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COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 1S janvier. 

U" V'GKMKNT. — INFIRMATION. RENVOI POUR L'EXÉCUTION. — 

CASSATION. SES EFFETS. 

e" h i. En cas d'infirmation d'un jugement de première 

nstance, la Cour impériale doit renvoyer la cause devant 

in autre Tribunal, pour l'exécution, lorsqu'elle ne la retient 

tas. (Art. 472 Code de pr.) Mais cette règle, posée dans la 

iremière partie de cet article, reçoit exception, dans sa 

(24; lisposition finale, pour le cas où la loi a fait une attribu-

tion spéciale de juridiction ; ainsi, l'art. 59 du Code de 

rocédure et l'art. 822 du Code Napoléon ayant attribué 

tu Tribunal de l'ouverture de la succession les actions 

relatives au partage des successions et les contestations 

auxquelles il peut donner lieu, le renvoi ordonné devant 

ce Tribunal, en pareille matière, n'est que la juste appli-

cation de la loi. (Jurisp. constante, arrêts de la Cour do 

cassation de 1806, 1807 et 1841.) Peu importe qu'une 

action en liquidation de communauté vienne se mêler à 

if l'action en partage d'une succession, lorsque la première 

^ n 'est que le préliminaire de la seconde et s'y trouve ab-

sous feorbée. Dans ce cas, la juridiction exceptionnelle n'est 

,en pas changée. 
ppe II. Quand le pourvoi contre un arrêt embrasse géné-
r'l ralement toutes ses dispositions eL qu'il est accueilli, l'arrêt 

est cassé pour le tout, sans distinction entre ses disposi-

tions principales et ses dispositions accessoires, telles que 

les dépens. La Cour de renvoi est donc saisie de tout le 

débat tel qu'il était sorti de l'épreuve du premier degré de 

juridiction. Conséquemment, les frais d'enregistrement 

d'un acte du procès auxquels l'une des parties avait été 

condamnée ont pu être mis à la charge de l'autre par-

Iran tie sans violer l'autorité de la chose jugée par l'arrêt cas-

sé, puisqu'aucune de ses dispositions n'est restée debout, 

u cent Au surplus, l'exception de la chose jugée doit avoir été 
demandée pour donner ouveiture à cassation, et, dans 

PeSpèee, il a paru qne ce moyen n'avait pas élé proposé 

E n* devant la Cour de renvoi; il était donc non-recevable et 

mal fondé. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Jaubert et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-générai Sevin, 

plaidant M* Grouallc. (Rejet du pourvoi des époux Pitou.) 

ENCLAVE. DROIT DE PASSAGE. 

« y 'à enclave, dans le sens de l'article 682 du Code Na-

poléon, lorsque le fond qu'on soutient être enclavé n'a sur 

la voie publique que des issues insuffisantes pour son ex-

ploitation complète. Ainsi, un passage acquis par pres-

cription sur des fonds autres que celui sur lequel on ré-

clame le droit de passer, ne peut pas être considéré com-

me une voie suffisante, lorsque, dans la limite du droit 

prescrit, il ne peut servir qu'à l'enlèvement des récoltes. 

L exploitation d'un fonds rural ne consiste pas uniquement 

dans enlèvement de ses produits, mais encore et surtout 

dans la culture du terrain suivant les différents modes en 

usage et dans le pâturage des bestiaux. 

Ainsi juge, au rapport de M. le conseiller Cauchy et sur 

•es conclusions conformes de M. l'avocat-générai Sevin, 
Plaidant M' Minière!. (Rejet du pourvoi du sieur Leroy.) 

ACTION EN RÉINTÉGRANDE. — COMPLAINTE POSSESSOIRE OPPOSEE 

RECONVENTIONNELLEMENT. 

La demande reconventionnelle eu complainte posses-

v
 : e 0uPosée à une action en rôintégrande fondée sur une 

ie°ïà I a» , ne Peut lias empêcher l'effet de cette action. 
mplainie, fût-elle fondée, ne saurait justifier la vio-

liers de bonne foi avec lesquels cet héritier a traité cont.e 

l'action en nahrté qui pourrait être ex«tcée par l'héritier 

véritable. Ainsi les ventes consenties par un héritier trap-

pe de mort civile ont pu être déclarées valables, lorsque, 

d'une part, la bonne foi des tiers-acquéreurs se trouvait 

constatée, en ce sens qu'ils avaient ignoré l'incapacité du 

vendeur, et que leur erreur, à cet égard, était le résultat 

d'une erreur commune partagée par la famille elle-même 

de l'incapable avec lequel elle avait traité et fait de nom-

breux actes et contribué ainsi, autan! qu'il avait été en 

elle, à accréditer cette erreur. (Jurisprudence conforme 

— arrêts de la Cour de cassation des 3 août 1815 et 16 

janvier 1843. ) 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Mater et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-générai Sevin, plai-

dant M* Moreau, du pourvoi des consorts Bardoux. 

ACTION POSSESSOIRE. RUE ET PLACE PUBLIQUE. DROIT 

DE LA COMMUNE. 

L'habitant d'une commune qui, comme riverain d'une 

rue ou d'une place publique, a été troublé dans sa pos-

session, est recevable à exercer la complainte possessoire 

contre l'auteur du trouble, tant de son chef ut smgulus que 

du chef de la commune, en vertu de l'article 49 de la loi 

du 18 juillet 1837. Le juge de paix qui, sous le prétexte 

que les rues et places publiques sont imprescriptibles, a 

déclaré l'action possessoire non recevable, a t'ait une fausse 

application des articles 2226 et 2229 du Code Napoléon 

et violé l'article 23 du Code de procédure civile. Sans 

doute, on ne peut posséder utilement les choses qu'on ra> 
peut prescrire, telles que les rues et les places publiques ; 

mais il ne s'ensuit pas que la commune contre laquelle 

on ne pourrait invoquer la possession ni la prescrip-

tion, à raison de ces choses dont lu conservation est 

confiée à sa vigilance et à sa garde, ne puisse pas agir 

elle-même au possessoire. Ce droit lui appartient, au con-

traire, et le lui enlever ce serait la priver du moyen le plus 

efficace pour remplir sa tâche de protection. Or, l'habitant 

qui se prévaut de la possession de la commune et se subs-

titue à son droit, conformément à l'article précité de la loi 

de 1837, agit pour elle et non contre elle. Son action en 

complainte est donc recevable comme le serait celle de la 

commune elle-même si elle l'exerçait directement. (Arrêt 

conforme de la chambre des requêtes du 14 février 1842.) 

Admission en ce sens du pourvoi du sieur Martin, au 

rapport de M. le conseiller Nachet et sur les conclusions 

conformes de M. l'avocat-générai Sevin; plaidant, Me Ca-

rette. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 18 janvier. 

SUR FOLLE-DOTALE. — ADJUDICATION. — 

ENCHÈRE. — CHOSE 

■ REVENTE 

JUGÉE. 

La femme dotale qui a fait prononcer sa séparation de 

biens, et qui, pour se remplir de ses reprises dotales, 

s'est portée adjudicataire d'un immeuble de son mari, 

moyennant un prix supérieur au montant de ses reprises, 

ne peut, si, faute par elle de payer la partie du prix d'ad-

judication excédant lesdiles reprises, l'immeuble a été re-

vendu à sa folle-enchère pour un prix inférieur, non seu-

lement à la première adjudication, mais encore à ses re-

prises dotales, demander le remaniement d'un ordre ou-

vert et clos, au profit de divers créanciers de son mari, 

sur un autre immeuble de celui-ci : l'ordre judiciaire en 

vertu duquel l'acquéreur s'est libéré et les créanciers ont 

reçu a l'auiorité de la chose jugée, et le principe de l'ina-

liénabililé de la dot ne peut aller jusqu'à porter atteinte à 

celui de l'autorité de la chose jugée. (Articles 1235, 1376, 

2186,2198 et 1351 du Code Napoléon; 759 et 767 du 

Code de procédure civile.) 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, 

au rapport de M. le conseiller Pascalis, et contrairement 

aux conclusions de M. le premier avocat-général Nicias-

Gaillard, d'un arrêt rendu, le 22 août 1849, par la Cour 

impériale de Nîmes. (Vasehaide et autres contre époux 

Penïn ; plaidants, M" Garrotte et Marinier.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 7 décembre. 
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MB Cachet, rapporteur; M. Sévin, avocat-général, con-
fusions conformes ; plaidant, M* Friguet. 

HÉRITIER APPARENT. INCAPACITÉ. MORT CIVILE. 

ERREUR COMMUNE. VENTE VALABLE. 

La qualité d'héritier apparent suffit pour protéger les 

Le don manuel au profit d'un établissement religieux exige, 
pour ta validité, l'autorisation du Gouvernement ; mais 
eelte autorisation peut ère utilement donnée, même après 
le décès du donateur. 

Cette solution résulte d'un jugement du Tribunal de pre-

mière instance de Paris du 31 janvier 1851, dont il suffit 

de rappeler les motifs de droit, qui sont ainsi conçus : 

«. Le Tribunal, 
« Attendu, en droit, que le don manuel, quoique dispensé 

des formes solennelles de la donation entre vifs, reste soumis 
à la condition de capacité exigée pour les personnes, et par 
conséquent à l'autorisation prescrite par l'article 910 du Code 
Napoléon lorsqu'il est fait à un établissement religieux, com-
me dans l'espèce ; mais que le don manuel n'est pas nul ou 
caduc radicalement à défaut d'une autorisation préalable ou 
immédiate, l'article 910 se bornant à disposer que les dona-
tions n'auront leur effet qu'autant qu'elles seront autorisées; 

« Qu'il est évident, eu effet, que l'autorisation ne peut pas 
précéder le don manuel, puisqu'il se consomme instantané-
ment, sans acte écrit et par la seule tradition de l'objet donné; 

« Que l'autorisation ne peut, au contraire, être requise que 
postérieurement à sa consommation réelle, et que, dés-lors, n 
faut reconnaître aussi que la loi n'a pas imparti de délai, ni 
surtout du ilélai fatal pendant lequel ladite autorisation devra 

être obtenue ; 
« Que c'est ce qui a lieu pour les legs soumis à la même 

autorisation ; 
« Attendu que l'on voudrait, à tort, pour le don manuel, li-

miter ce délai a la vie du donateur, en invoquant l'article 932 
cl u même Code, qui porte que l'acceptation de la donation doit 
être faite du vivant du donateur; 

« Qu'en effet, cette disposition no s'applique pas au don 
manuel, mais a la donation entre vifs ordinaire seulement, 
par la raison quecelle-ci est assujélie à la condition d'uu acte 

si ! miel, tandis que le don manuel eu est essentiellement dis> 
peiiS*; ■ «çfrfctah.w :. .- . 

" Attendu, enfin, que le don manuel étant irrévocable du 
jour de sa consommation réelle, il importe peu que l'autori-
sation survienne plus tôt ou plus tard après ce moment ; 

« Que ladite nulorisation une fois obtenue doit rétroagir au 

jour de la perpétration de la libéralité ; 
« Attendu qu'il suit des motifs ci -dessus que les donataires 

qui prétendent avoir distribué les fonds à eux donnés, selon le 
vœu de la défunte, sont recevables, même aujourd'hui, à solli-
citer l'autorisation requise par la loi, et qu'il y a lieu, par 
suite, de surseoir sur la demande de l'héritier jusqu'à ce qu'ils 
aient fait statuer sur ladite autorisation par l'autorité compé-
tente dans le délai que le Tribunal peutet doit déterminer; 

« Surseoit à statuer sur sa demande; ordonne que les do-
nataires se pourvoiront devant l'autorité compétente pour ob-
tenir l'autorisation dont il s'agit dans le mois de ce jour et 
se mettront en mesure de l'aire statuer dans le délai de s^ix 

.mois à partir de l'expiration du premier délai ; 
« Sinon et le second délai passé ou en cas d'autorisation to-

tale ou partielle, il sera fait droit ; ions moyens des parties 
ainsi que les dépens réservés. » 

Sur l'appel, M e Duvergier a soutenu que l'acceptation don-
nant seule une existence complète à la donation, par un con-
trat formé du concours des deux volontés, il n'y a plus, après 
le décès du donateur, possibilité d'établir ce concours et de 
former ce contrat ; et il en est encore ainsi lorsqu'au moment 
de l'acceptation le donataire est légalement incapable. 

L'art. 937, ajoute l'avocat, exige, pour faite cesser cette in-
capacité, une autorisation gouvernementale, laquelle doit être 
préalable à l'acceptation. C'est ce qu'établissait, lors de la dis-
cussion du Code NajjbfêJn; M. Jaubert au Tribunat. Si quel-

., "Heurs ont pensé qu'à l'égard des autorisations néces-
saire:;' aux mineurs ot aux ibmu.oo mariées le défaut de ces 
autorisations ne pouvait être opposé que par ces derniers, dont 
l'intérêt particulier est seul blessé par ce défaut, il est de ju-
risprudence, il est même de raison à fortiori, pour les éta-
blissements publics, que cette autorisation, essentiellement 
d'ordre public en ce cas, soit donnée au préalable par l'admi-
nistration. 

La question a été posée et nettement décidée dans la dis-
cussion au conseil d'Etat de l'art. 937. M. Jollivet, signalant 
l'inconvénient possible de l'annulation de la donation par le décès 
du donateur ou son changement de volonté avant l'acceptation, 
proposait de tenir pour valable la donation avant l'autorisation 
du gouvernement ; mais, sur les observations contraires de M. 
Bigot de Préameneu, l'article fut maintenu. 

M" Duvergier combat successivement deux arrêts, qui sem-
blent contraires à la doctrine par lui soutenue ; dans l'espèce 
da premier (Cassation, 26 novembre 1833), si le don manuel 
a été considéré comme complet par le dessaisissement du do-
nateur et l'appropriation par le donataire, il est à remarquer 
que l'établissement religieux de Saint-Maixent, donataire en 
question, avait été autorisé provisoirement à accepter par l'é-
vèque diocésain ; et dans la deuxième espèce (Paris, 1829), la 
Cour a déclaré, en fait, qu'il n'y avait pas don proprement 
dit, mais contrat commutatif. 

Égfin, la première chambre de la Cour impériale de Paris a, 
par un arrêt du 22 janvier 1850, consacré la nécessité de l'au-
torisation préalable pour l'acceptation du don manuel l'ait àun 
établissement religieux. 

Sur ia platclolrte de M Dénier, pour l'Intimé, et confor-

mément aux conclusions de M. l'avocat-générai Mongis, 

« La Cour, 
« Considérant, en droit, que le don manuel dont il s'agit au 

procès n'a pas eu besoin d'une acceptation expresse et solen-

nelle ; 
« Que l'art. 932 du Code Napoléon n'est pas applicable à ce 

genre tout spécial de libéralité, régi par d'autres principes 
que les donations passées par acte solennel ; 

a Que l'acceptation de la libéralité résulte, dans le cas de 
don manuel, de la réception de la somme par le donataire et 
d'une appropriation à laquelle le donateur lui-même a pré-

sidé; 
« Considérant, d'un autre côté, que l'art. 937 du Code Na-

poléon, d'après lequel l'acceptation d'une donation f.iteà un 
établissement religieux doit suivre l'autorisation du gouver-
nement, ne concerne que les donations solennelles,; 

« Que la nature du don manuel résiste à l'obligation de 

faire précéder l'acceptation par l'autorisation ; 
« Que, puisque ce mode de contracter est admis dans le 

droit, il serait déraisonnable de lui imposer des lois qui en 
rendraient l'usage impossible; 

« Qu'il suffit, aux termes de l'art. 910 du Code Napoléon, 
que le don manuel soit a itorisé, en quelque temps que ce 
soit, par le gouvernement ; 

« Que le donateur, qui a saisi le donataire, de la main à la 
main, et en s'ulVrauchissaut des formes du droit civil, ne se-
rait pas recevable à se plaindre du défaut d'autorisation au 
moment de la remise, puisqu'il a consenti à suivre la foi du 
donataire, et qu'il a voulu que sa libéralité produise son effet 
par la seule force du droit naturel ; 

« Qu'en pareil cas, ce qui a été donné n'est pas sujet à ré-
pétition; que, dès lors, les successeurs du donateur ne doi-
vent pas avoir plus de droit qu'il n'en aurait lui-même ; 

« Que tous les principes sont sauves, pourvu qu'au point de 
vue de l'ordre public et do l'intérêt des familles, le Gouverne-
ment soit appelé ultérieurement à examiner si la libéralité 
n'excède pas des limites raisonnables; 

« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges; 
« Confirme. « 

COUR IMPÉRIALE DE DIJON (2 e ch.). 

(Correspondance particulière de La Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de la Cuisine. 

Audiences des 13, 20 et 27 décembre. 

LES SYNDICS DE L'UNION THIBAUT CONTRE ARMAND GUIOD 

ET C.OiSOl'.TS. 

M. Edouard Thibaut, banquier à Semur (Côte-d Or), 

avait épousé M"° Stéphanie Guiod (de Beatme). Par suite 

le celte alliance, il était devenu beau-frère de M. Albert 

Guiod, avocat à Beaune, et cousin de M. Armand Guiod, 

notaire et juge suppléant au Tribunal civil de celle môme 

v i le. 11 existait entre ces messieurs des relations intimes 

de. conliauce. 
Le 3 décembre 1847, Edouard Thibaut reçut de M. Al-

bert Guiod une lettre ainsi conçue : 

Mon cher Edouard, à la fin des vacances, je vous avais, au 
nom d'Armand, demandé, dans l'intérêt d'un client commun, 
un papier pour 10,000 fr. Vous m'aviez adressé votre mandai, 
niais il a été inutile, l'affaire ayant manqué. Je vous avais 
doue retourné ce mandat, en vous demandant ce qui vous était 
dû pour commission, et vous m'avez répondu par Stéphanie 
que c'était un service pour lequel il ne vous était rieu dù. Je 
vous remercie de l'intention, niais l'affaire n'est pas la mien-
ne ; j'ai été contrarié de votre refus. Cela me gênerait quand 
des clients s'adresseraient à moi. Or, voici une somme de 15 

mille francs d'un notaire do Paris. Cette, somme sera payable 
chez M. Beudin, banquier. Mais il faudrait qu'il payai IUH 

même cette même somme le 8 janvier. Il s'agit donc de savoir 
si vous voulez faire acqu tter la somme à ce jour, en recevant 
dèsà présentdes mandats au )S mars, payables chez M. Beudin. 
Si vous acceptez cette affaire, vous m'indiquerez ce qui vous 
ser i dû, pour qu'on le comprenne dans les mandats, et vous 
indiquerez la manière dont vous' voudrez les fractionner,ou si 
vous n'en voulez qu'un seul. Quel que soit leur nombre, c'est 
au 15 mars que sera l'échéance. Quelle que soit votre réponse, 
transmettez-la-moi sans retard pour que je la dorme à Ar 

niuiid. 

Edouard Thibaut répond par deux lettres, des 6 et 7 

décembre 1847, qu'il consent à se charger de l'opération, 

à condition que les mandats seront de 5 ou 3,000 fr., et 

qu'il lui sera payé 250 fr. pour intérêts et commission. 

De son côté, Armand Guiod écrivait à Thibaut la lettre 

suivante, en date du 21 décembre : 

Mon cher cousin, en l'absence d'Albert, qui se trouve eu ce 
moment à Lyon, je vous adresse, conformément à votre de-
mande, divers mandats sur Paris, payables le 13 mars, et s'é-
levant au total de lo,250 fr., intérêts et commission compris. 
Par suite de cet envoi, ainsi qu'Albert vous l'a explique, je 
vous prie de faire verser, le 8 janvier prochain, chez M. Fer-
rand, notaire, rue Saint-Honoré, 339, une somme de 15,000 
francs pour compte de M. Rerganl, directeur des mines de 

houille de Ragny. 
Dans le cas où vous n'auriez pas la possibilité de faire ver-

ser cette somme, veuillez l'adressera M. Ferrand par les ber-
lines-poste, de sorte que l'envoi parvienne le 8 janvier. 

■ Le 29 décembre, Thibaut accuse réception à Armand 

Guiod des mandats qu'il lui avait envoyés et lui annonce 

qu'il fera payer le 8 janvier, au domicile indiqué, la som-

me de 15,000 fr.; puis il ajoute : « Comme je ne connais 

nullement le souscripteur, il est bien entendu que cette 

opération aura lieu sous votre responsabilité. Je sais que, 

comme notaire, vous ne pouvez pas signer, mais, morale-

ment, vous devez être caution du moins ; c'est comme me 

l'a dit Albert. » 

Ceci était écrit le 29 décembre, dix jours avant le ver-

sement de l'argent. M. Armand Guiod ne répondit pas. 

Thibaut fit verser les 15,000 fr. le 10 janvier 1848, et 

reçut de M. Ferrand, de Paris, un accusé de réception 

dans les termes suivants : 

« Nous avons reçu les quinze mille francs que vous 

nous avez envoyés, pour le compte de M. Poulet-De-

nuys. » 

Ce qui suit explique comment et pourquoi M. Ferrand 

recevait ces 15,000 fr. pour compte de M. Poulel-penuys, 

et non pas pour compte de M. Sergant, le souscripteur 

des traites rédigées par le notaire Guiod, et envoyées à 

Thibaut. 

Une société s'était formée en 1836 pour l'exploitation 

des mines de houille de Ragny, sous la raison Poulet, 

Blondeau et C e .; le notaire Armand Guiod était l'un des 

g^i^Sr {^ÙT^I^'semblée générai, de la so-

ciété constitua MM. Poulet et Armand Guiod à l'effet de 

vendre l'établissement, ou de constituer une nouvelle so-

ciété avec émission de nouvelles actions. Ce dernier pro-

jet fut suivi. Par acte du 4 mars 1838, une société nou-

velle se constituait, et M. Armand Guiod y stipulait en 

qualité de mandataire des actionnaires de l'ancienne so-

ciété. 
Cette seconde tentative ne réussit pas plus que la pre-

mière. La nouvelle société se trouva chargée d'un passif 

| considérable; les actions nouvelles ne purent être négo-

ciées-, de sorte que, le 2 août 1842, elle fut dissouie, et 

la vente de l'établissement, ou pour mieux dire du fonds 

social, fut ordonnée. 
L'adjudication eu fut tranchée à M. Poulet, moyennant 

310,000 fr., etùné nouvelle société se forma entre M. Pou-

let, qui se réservait la gérance, et six personnes intéres-

sées dans des proportions inégales. 

M. Sergant lut choisi comme directeur des travaux des 

mines. 
Le notaire Guiod, l'un des liquidateurs, ancien membre 

du conseil de surveillance, s'adressa à Semur, auprès de 

Thibaut, l'un de ses parents ; il fit souscrire, comme on l'a 

dit, les billets par Sergant, et lit verser à Paris les fonds 

chez M. Ferrand, pour compte de M. Poulet-Denuys, gé-

rant de la société du Ragny. 

Lorsqu'on présenta au banquier Beudin les billets Ser-

gant, négociés par Thibaut, et qui, disait-on, étaient cou-

verts par une somme de 15,000 francs qui devaient être 

reçus d'un notaire de Paris, payables le 15 mars chez 

Beudin, il fut répondu par Beudin qu'il ne pouvait les ac-

quitter, faute d'avis et de provision de la part du tireur. 

Les billets furent protestés. Après avoir adressé à MM. 

Guiod plusieurs réclamations restées sans réponse, Thi-

I baut se décida à attaquer directement Sergant. Celui-ci 

I objecta qù'ii n'était que mandataire de la société du Ra-

gny , et que les poursuites devaient par conséquent être 

dirigées contre cette société. 

Les choses étaient en cet état, lorsque Edouard Thi-

baut fut emporté par la crise commerciale de 1848. Il fit 

abandon de tous ses biens à ses créanciers, et se retira en 

laissant un passif énorme. Les syndics do l'union qui in-

tervinrent entre les créanciers durent continuer, dans l'in-

térêt général, les poursuites de l'aff iire Sergant. Ils s'a-

dressèrent inutilement au notaire Guiod, en lui réclamant 

le remboursement de la somme de 15,000 francs, prêtée 

sous sa seule responsabilité. Les syndics eurent alors re-

cours à la justice, et assignèrent le notaire Armand Guiod 

devant le Tribunal dj Beaune. 
Armand Guiod appela en garantie tous les membres de 

la sociéié du Ragny, parmi lesquels ligure Albert Guiod, 

avocat, prétendant que c'était une dette contractée par et 

pour la société, et qu'elle devait, par conséquent, être à la 

charge de tous les coassociés. 

Mais, par sou jugeaient du 28 février 1852, le Tribunal 

de Beaune a rejeté la demande des syn lico île l'union 

Thib.iut dans ks termes suivants : 

« Considérant qu'il résulte des pièces produites, de la cor-
respondance de l'avocat Guio.l et puniciilierenient de la lettre 
du 3 décembre 184-7, que c'est lui qui a proposé à sou beau-
frère Tlub.iul la négociation ayant pour objet de Bure payer a 
Paris, le 8 janvier suivant, une somme de 15,000 fr. qui de-
vait être remboursée le 15 mars de la même aimée un moyen 
de valeurs payables cbez lu sieur Beudin, banquier e:i ladite 
îlle; 



« Qu'en exprimant dans cette lettre que cette opération in-

téressait un de ses clients qui était eu même temps celui de 

son cousin Armand, il ne promettait nullement la garantie de 
celui-ci; 

« Considérant que, dans sa réponse du 6 du même mois, 

Thibaut, en déclarantqu'il accepte la proposition de son beau-

frère, se borne à indiquer les frais de commission et ne témoi-
gne aucunement l'intention d'exiger soit le cautionnement, soit 

toute autre garantie du notaire Guiod ; qu'il garde également 

losilenceà ce sujet dans sa lettredu lendemain, dans laquelle 

il mande qu'il s'était trompé sur le chiffre des frais, qu'il lixe 
à 250 fr.; 

«' Que ce n'est que plus tard, c'est à-dire le 20 décembre 

18i7, lorsqu'il accuse réception au notaire Guiod des effets 

signés Sergant, directeur des mines du Ragny et du Perrins, 

et annonce qu'il fera verser, le 8 janvier, au domicile indiqué, 

la somme de 15,000 fr., qu'il ajoute : « Gomme je ne connais 

pas le souscripteur, il est bien entendu que cette opération 

aura lieu sous votre responsabilité. Je sais que comme notaire 

vous ne pouvez signer; mais moralement vous devez être cau-

tion du moins : c'est comme me l'a dit Albert. » 

« Considérant que si le notaire Guiod a eu tort de ne pas 

répondre à cette lettre, ou ne peut pas néanmoins induire de 

son silence qu'il aiteutemlu prendre rengagement de caution-

ner le paiement des effets qu'il avait envoyés au banquier Thi-
baut; 

« Qu'il est, au contraire, de principe cautionné par l'article 

2015 du Code Napoléon, que le cautionnement ne se présume 
pas et doit être exprès ; 

« Qu'ainsi Thibaut n'a pu croire à un semblable engage-

ment de la part de son cousin, et que, s'il avait des craintes 

sur la solvabilité du souscripteur du billet, il ne devait pas 

envoyer ses fonds à Paris, ou du moins attendre qu'il eût re-

çu du notaire Guiod des explications précises et formelles au 
sujet des garanties qu'il demandait; 

« Considérant que ce n'est pas en qualité de notaire que 

Armand Guiod a participé à l'opération dont il s'agit ; que son 

concours, dans cette circonstance, a été purement officieux et 

bienveillant pour Thibaut, son proche parent, en lui facilitant, 

de concert avec l'avocat Guiod, une négociation qui devait lui 

procurer un bénéfice de 250 fr. ; que ce bénéfice devait profi-

ter entièrement au banquier, et qu'il n'est pas même allégué 

que le notaire dût y prendre la moindre part ; 

« Considérant que le défendeur n'a point agi non plus en 
qualité de mandataire de Thibaut ; 

« Qu'il résulte de la lettre du 24 décembre 1847 que c'est à 

raison de l'absence d'Albert Guiod et au nom de celui-ci qu'il 

faisait l'envoi des effets, s'élevant au total de là somme de 
15,^50 fr-, et qu'il priait Thibaut de faire verser chez le no-

taire Ferrand une somme de 15,0 ;0 fr. pour le compte de 
Sergant, directeur des mines du Ragny; 

« Qu'ainsi, le notaire Guiod n'a, dans cette opération, rien 

fait qui puisse compromettre sa responsabilité; que, par suite, 

il y a lieu de le renvoyer de la demande formée contre lui, au 

nom des commissaires de la liquidation Thibaut; 

« Eu ce qui touche les diverses demandes en garantie : 

« Considéraut qu'elles sont maintenant sans objet, puisque 

la demande principale n'est pas accueillie; 

« En ce qui touche les dépens ; 

« Considérant qu'ils doivent être supportés par la partie qui 
succombe ; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal, jugeanten premier ressort, déboute les com-

missaires de la liquidation Thibaut de leur demande princi-

pale; dit qu'il n'y a lieu de statuer sur les diverses demandes 

en garantie, et condamne les demandeurs principaux aux dé-

pens envers toutes les parties. » 

Les commissaires de la liquidation Thibaut ont cru de-

voir interjeter appel de cette décision. 

La Cour impériale de Dijon a infirmé le jugement du 

Tribunal civil de Beaune. 

Voici les termes de son arrêt : 

« Ouï les parties en leurs conclusions aux audiences des 13 

et 20 décembre 1852, ouï également les conclusions de M. l'a-
vocat- général ; 

« Questions : 

« 1° Doit-on adjuger définitivement le défaut prononce par 

l'arrêt du 19 juillet, contre Sergant, non comparant, quoique 
réassigné? 

« 2° Y a-t-il lieu de joindre l'instance principale à 1 instance 

en garantie, pour y être fait droit, ainsi que l'ont fait les pre-

miers juges, par un seul et même arrêt? 

« 3° Le notaire Armand Guiod doit-il être déclaré respori-

it rlp fi.sranmft de 
15,250 francs, avec intérêts à 6"pour ÏCÔ^Hépuîs
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18S8, à raison de l'avance faite le 8 janvier de la mémo an-

née, par ledit Thibaut, à la société des mines du Ragny et des 
Perrins? 

« 4° En cas de solution affirmative de la précédente ques-

tion, ledit Armand Guiod est-il recevable et fondé à obtenir sa 

garantie contre Albert Guiod, André Sergant, qualité de cura-

teur a la succession vacante de Poulet, Mathias, Piet,, Duhes-

me e; Barbet, tous sociétaires du Ragny, eu faisant condam-

ner ceux ci à l'indemniser de toutes les condamnations qui 
pourraient être prononcées contre lui? 

« 5° lin cas de condamnation d'André, qualité qu'il agit, à 

supporter la garantie au-delà de sa part dans la société des-

diles ; dues, celui-ci serait-il fondé à l'aire condamner Sergant, 

Albert Guiod, Mathias, Piet, Duhesme et Barbet à le garantir 

et indemniser dans la proportion de leur intérêt, de toutes les 

condamnations excédant la part de Poulet dans la sooiété des-
dites mines? 

« 6° Quel sera le sort des dépens-? . 

« Sur la première question : 

« Considérant que Sergant,coiitimiant à ne pas se présenter 

dans l'instance d'appel, il y a lieu d'adjuger définitivement le 

défaut prononcé en ce qui le concerne, par l'arrêt du 19 juil-

let dernier, en vertu duquel il a été réassigné; 

« Sur la deuxième question : 

« Considérant que l'instance d'appel en garantie es» connexe 

it l'instance principale, et qu'il convient de la joindre eu tant 

que besoin, pour y êire statué par un seul et même arrêt; 
« Sur la troisième question : 

« Considérant, en fait, qu'il résulte d'une lettre enregistrée, 

datée de Beaune le 3 décembre 1847, écrite à Edouard Thi-

baut, alors bmquier à Semur, par Albert Guiod, son beau-

frère, que celui-ci lui avait, à la fin des vacances de la même 

année, proposé une négociation de valeurs pour la somme de 

10 000 fr., dans l'intérètd'uu client commun, à Armand Guiod 

et 'à lui-même, négociation que Thibaut avait acceptée, mais 
qui éiait resiée sans suite; 

« Que, pur la même lettre, écrite tant en son nom qu'en celui 

d'Armand Guiod, Albert Guiod offrait à Thibaut une nou-

velle négociation de 15 000 fr., par l'avance qu'il lui deman-

dait de l'aire de cette somme, payable a Paris, le 8 janvier 

1848, avec annonce de remboursement le 15 mars suivant, au 

moyen d'un paiement, en valeur égale, que le client pour le-

quel il agissait devait recevoir d'un notaire de Paris qu'il dé-

siguait comme dépositaire des fonds, et qui n'était point nom-

mé d'aile cette lettre, non plus que l'emprunteur lui-même 

pour le compte duquel ladite négociation eiait proposée à ce 
banquier; 

« Qu'il est établi dans la cause, et non conteste, qu Ldouard 

Thibaut avait accepte cette offre, moyennant l'escompte de 

250 fr. pour commission et intérêts à partir du jour du ver-

sement jusqu'à celui fixé pour le remboursement des valeurs 

avancées; „ . . , . , 
« Qu'eu l'alxence d'Albert Guiod, alors en voyage, Armand 

Guiod, notaire, cousin de celui-ci, adressa de Beaune, le 24 

décembre 1847. à Edouard Thibaut, à Semur, des billets sur 

Paris, portant la signature : Sergant, directeur de la société 

des minés du Ragny et des Permis, lesdils billeis payables le 

15 mars 1818, jour convenu pour le remboursement, et for-

mant, accessoires compris, la somme totale de 1ÎS,Ï50 fr. ; 

-c Que les termes de cette lellre représentent, à n'en pas dou-

ter, qu'Armand Guiod élait alors parfaitement instruit de cette 

affaira; qu'il nomme (ce que n'avait pas fait Alb,-rl Guiod) le 

notaire qui devait, à Paris, recevoir la somme avancée par 

Thibaut; qu'il rappelle à ce dernier ta demande que ledit Al-

bert Guiod lui avait faito de cette avance, les explications 

qu'il en a reçues, et le nom du souscripteur des billets pour le 

romple duquel la négociation était laite, et qui apparaît pour 

la première l'ois; 

« Q le sa sollicitude va même jusqu'à recommander a Tlii-

baui .l'envoyer, u défaut d'autres moyens, les fonds en espèces 

à Pfcl'î», par les Berlines Postes, de muii.ère à te que, ujotite-

t-il, l'envoi parvienne le 8 janvier, jour fixé pi>ur le paiement 

que cette avance avait pour but d'assurer, circonstances qui 

démontrent déjà qu'Armand Guiod ne remplissait pas envers 

Albert, dans celte correspondance avec Thibaut, un rôle pure-

ment officieux et de complaisance, ainsi qu'il l'a fait plaider; 

« Considérant qu'il est d'ailleurs prouvé dans la cause que 

cette négociation, de même que celle qui avait été proposée 

précédemment, ne concernait pas seulement les intérêts de la 

société des mines du Hagny et des Perrins , mais qu 'elle avait 

pour but principal d'éteindre une dette hypothécaire prête à 

échoir, qui grevait l'immeuble social, laquelle échéance avait, 
ainsi qu'il résulte d'une délibération prise par les actionnaires 

de cette société, le 12 octobre 1847, excité la sollicitude de 

ceux-ci, dans la crainte d'une expropriation menaçante; 

« Que les débats de l'audience ont fourni la preuve la plus 

irréfragable que Armand Guiod, malgré les dénégations sou-

tenues en son nom et en sa présence, avait, sous le nom d'un 

autre, un intérêt réel, comme actionnaire de lit société, et que 

la négociation, en projet, de la somme do 10,000 fr., ainsi que 

celle de 15,000 fr. conclue avec le sieur Thibaut, et menée à 

lin par l'avance accomplie à Paris eu l'étude du notaire Fer-

rand, étaient l'une et l'autre l'œuvre collective d'Armand 

Guiod, Albert Guiod et de Sergant, directeur de la société dont 

il s'agit, et dans laquelle ils étaient tous, en fait, actionnai-
res, dans des paris d'intérêt différentes; 

« Considérant que Thibaut ne pouvait, à moins dele suppo-

ser dépourvu de la plus vulgaire prévoyance, consentir à une 

avance aussi importante que celle qui a été réalisée par lui à 

Paris le 8 janvier 1848, sans s'être assuré du remboursement 

qui lui en serait fait, età défaut du nom connu de l'emprun-

ti-ur, au moyen des intermédiaires, ou de l'un de ceux par 

l'entremise desquels la négociation avait été convenue, qu'il 

connaissait parfaitement, et qui fondaient sa seule garantie ; 

« Que l'on voit en effet, par une lettre enregistrée, datée de 

Semur le 29 décembre 1847, adressée à Armand Guiod, et que 

celui-ci a été obligé de reconnaître avoir reçu, après avoir 

nié ce fait, que ne connaissant pas le nom du souscripteur des 

billets à lui envoyés à Semur, il demeurait entendu que celte 

opération aurait lieu sous sa responsabilité; que cette lettre 

était écrite dix jours avant le versement des 15,000 fr à Pa-

ris par Thibaut, quand les choses étaient encore entières, rft 

qu'un simple mot contraire de la part d'Armand Guiod pouvait 

taire évanouir la fausse sécurité du préteur dans un engage-

ment qui lui semblait, avec raison, résulter de la force seule 

de la négociation dont le notaire Guiod avait été l'agent; 

« Mais que Guiod, au lieu d'agir de la sorte, a gardé le si-

lence, de manière à entretenir Thibaut dans sa confiance, 

c'est-à-dire à lui laisser croire à une responsabilité qu'il avait 

alors dessein d'accepter, et qu'il n'a niée que depuis la faillite 
Thibaut; 

« Que ce silence de sa part a dû tromper Thibaut dans la 

garantie sur laquelle il comptait ; que l'on voit en effet par le 

copie de lettre trouvé chez ce banquier et représenté par les 

syndics de la faillite, qu'aussitôt après le protêt des billets, 

Thibaut avait obtenu d'Armand Guiod la promesse renouvelée 

de cette garantie de sa part, et plus tard encore une promesse 

collective de la même garantie, signée d'Armand et d'Albert, 
Guiod, constatée par un ante secret, et. qui no devait voir 4e 

jour qu'en cas d'éviction de Thibaut dans le recouvrement de 
ses avances ; 

« Que bien que cette pièce ne soit pas représentée, il y a tout 

lieu de croire qu'elle a existé, ce qui rend difficile à compren-

dre comment, en présence de ces actes et de ces faits, Armand 

Guiod ait pu, comme il l'a l'ait, écrire le 17 juin 1849 à l'un 

des syndics de l'union Thibaut : « Qu'il n'avait pris aucun en 

« gagement de garantie vis-à-vis Thibaut, et qu'il ne s'exph-

a quait pas l'objet de,^.<i réclamation des créanciers ; » 

« Considérant, au surplus, qu'en s'en tenant aux simples 

règles du droit qui déterminent le cas où la responsabilité ci-

vile est encourue, les billets signés Sergant, et qui avaient 

pour objet d'assurer à Thibaut le paiement de la somme de 

15,250 francs, ayant été protestés faute de paiement, Thibaut 

ayant été obligé de les acquitter lui-même comme endosseur, 

et la perte pour les créanciers de la faillite étant devenue 

certaine, Armand Guiod, par la faute duquel la perte est ar-

rivée, doit en supporter les suites en payant à l'union Thibaut, 

à titre de dommages intérêts, la somme de 15,250 francs à la-

quelle Edouard Thibaut avait droit, et dont il a été évincé, 

ainsi que les intérêts à 6 pour 100 à partir du 15 mars 4848 

jusqu'au paiement à réaliser; d'où il suit que les premier» ju-

ges ayant refusé d'adjuger aux appelants le montant de cette 

indemnité, il y a lieu à prononcer la réformation de leur sen-
tence sous ce rapport ; 

« Sur la quatrième question : 

« Considérant que la garantie exercée contre Sergant et la 

o ...,iot, |,
a
, Armand Guiod, ne l'a été contre ceux-

ci qu en leur qualité d'actionnaires, ce qui fait qu'il y a lieu 

d'assimiler la position de ces défendeurs à la garantie a celle 

exercée contre les autres actionnaires, Barbet, Mathias, Piet 

et autres, mis en cause par le notaire Guiod et intimés par 
lui, sur l'appel des syndics de la faillite Thibaut; 

« Eu ce qui touche, par rapport à tous, le mérite de cette 
garaniie : 

« Considérant que les fins de non-recevoir qu'ils y ont op-

posées se réJuiseul, en définitive, à des exceptions tirées du 

fond du droit, et qu'il convient de les apprécier à cet unique 
point de vue ; 

« Au fond, et considérant que, par acte sous signature pri-

« Dit qu'il n'échet de statuer sur les conclusions d'arrière-

garanlie prises par André en sadite qualité ; 

« Condamne en outre An» and Guiod en tous les dépens des 
causes, prinçipde et d'appel ; 

« Donne acte à Albert Guiod de ce qu'il s'en est remis à la 

prudence do justice, sur la demande en garantie qui était for-

mée contre lui, par Andoclie-Armand Guiod. » 

COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (2° ch.). 

Présidence de M. Renard. 

Audiences des 6 et 7 janvier. 

SAlAliTACR D'UN NAVItlE EN PÈKIL. — FRAIS DE SAUVETAGE. 

— RÉCOMPENSE DU CAPITAIHK, — POUVOIRS DES TRIBU-

NAUX A L'ÉGAIU) DE Clï DERNIER. 

La Cour a eu à s'occuper d'une question assez intéres-

sante pour la marine marchande. Cette question élait celle-
ci 

contra, deux jours après sa sortie, à la hauteur
 (
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le navire VAlcée,, capitaine Everacrt. entièrement rL
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suite d'un abordage et dans une position très crin 
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que le capitaine Chevalier se décida, par un senti, ^ 
ent 
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on ne peut trop applaudir et avec un dévouaient' 

des éloges, à lui donner la remorque et à le condu **
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port de France, afin de lui éviter l'hospitalité et'? \ 
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Everacrt doit le salut de son navire et son arrivé! 
port de France ; 

« Qu'en prenant cette détermination, en rompant 

voyage et en exposant des intérêts qui lui étaient 
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s'agissait de savoir si les Tribunaux ont le droit d'al-

vee et enregistrée, les sieurs Piet, Mathias, Duhesme, Poulet, 

Sergant, Albert Guiod et Barbet ont contracté une société. pu 

remeut civile, ayant peur objet l'exploitation des mines du 

Ragny et des Perrins, et qu'ils ont stipulé qu'ils ne pourraient 

être tenus des dettes de celte société au delà du montant de 

leurs actions, stipulation parfaitement licite, et qui devait 

avoir pour effet de n'obliger lesdits actionnaires envers les 

tiers pour le surpl is de leurs actions qu'autant qu'ils s'y se-
raient formellement soumis; 

« Que l'on oppose vainement aux défendeurs à la garantie 

une délibération prise en assemblée générale le 12 octobre 

1847, par laquelle Albert Guiod, l'un d'eux, aurait été auto-

risé à faire ouvrir, pour les travaux des mines du Ragny, un 

crédit hypothécaire sur les immeubles de la société, au mini-

mum de 50,000 fr., et au maximum de 75,000 fr., avec pou-

voir d'engager les actionnaires jusqu'à concurrence de 20,000 

francs pour .sûreté et garautte de ce crédit, sans solidarité et-
au prorata seulement do leur intérêt dans les actions; 

« Qu'il est constant, en l'ail, que Cilte faculté d'engager les 

actionnaires a été épuisée presque aussitôt après la délibéra-

tion ci-dessus, rappelée par un crédit ouvert dans la maison 

Cosle de Cliàion-sur-Saôue, laquelle n'a voulu prêler qu'à cette 

condition; que l'invitation faite, par la même délibération, au 

directeur d'obtenir la picogation, et le paiement par subro-

gation de la dette hypothécaire venant à échéance le 8 janvier 

1848, et qui a été acquittée au moyen des souples avances de 

Thibaut, ne pouvait constituer personnellement les actionnai-

res débiteurs d'un emprunt cbimacié pour éteindre celte det-
te, et sans aucun engagement particulier de leur part; 

« Que si le fonds social a profile de ce dégrèvement, il s'est 

engagé par contri-coup à acquiller le prêt qui l'a dégrevé, 

ans que les actionnaires, qui sont do véritables tiers, par 

rapport au corps moral de la société, puissent è<re tenus d'une 

dette à laquelle ils ont voulu, suivant l'esprit et la lettre de la 
délibération, rosier étrangers personnellement : 

« Sur la cinquième question : 

« Considérant que la succession Poulet étant renvoyée do la 

demande en garantie formée contre elle par Armand Guiod, il 

n'échet de statuer sur sa demande en arrière-garantie; 
« Sur la sixième question : 

« Considérant que la partie qui succombe doit supporter les 
dépens ; 

« La Cour, 

« En adjugeant contre Sergant, non comparant, quoique 

non réassigne, le défaut prononcé par arrêt du 19 juillet 1S52, 

« Joint en tant que de besoin l'instance d'appel à l'instance 

en garantie, et statuant par un seul et même arrêt; 

« Prononçant sur l'appellation interjetée par les syndics de 

l'union Thibaut du jugement rendu eu la cause par ïe Tribu-
nal civil de Beaune, le 28 lévrier 1852, 

« Met ieelle et ce dont est appel à néant, et par nouveau ju-

gement condamne le notaire Armand-Andoche Guiod à payer, 

tomme responsable, aux créanciers d'Edouard Thibaut, la som-

me de 15,250 fr. avec intérêts à 0 pour lui) par an, depuis le 
15 mars 1848 jusqu'au paiement à effectuer ; 

« Renvoie Mathias, Piet, Bail) I, Sergant, Duhesme, Albert 

Guiod, André, qualité qu'il agit, curateur à ta succession va-

cante du Poulet, de la demande en garantie formée contre eux 
par Aiidoclie-Ariuand Guiod ; 

louer au capitaine d'un navire qui, sans consulter son in 

térêt personnel et celui même de ses armateurs, s'est cou-

rageusement écarté de sa roule pour conduire à un port 

de salut un navire qui, quoique conservant encore son 

équipage à bord, courait cependant le danger d'une perte 

imminente, doit jouir de la récompense due au sauveteur 

d'un navire complètement abandonné. 

La Cour de Rouen a jugé affirmativement cette ques-

tion. Voici les circonstances du fait qui a donné lieu à cet 
arrêt : 

Le 9 juin 1852, l'Afcee.ïcapitaine Everaert, rencontra en 

mer un navire américain qui naviguait à toutes voiles. Ce 

naviie, dont l'impulsion élait irrésistible, aborda Vklcée 

sur sa hanche de bâbord, avec son étrave et son beaupré. 

La secousse fut si violente, qu'elle brisa la mâture, et la 

goélette fut tellement inclinée, que son côté de tribord se 

trouva enfoncé sous l'eau. Le capitaine de VMcée crut que 

son navire allait sombrer. Heureusement que cet événe-

ment n'arriva pas ; le navire finit par se redresser. Le ca-

pitaine Everaert fit sonder à la pompe, et voyant que l'A/-

cée ne faisait pas assez d'eau pour être abandonné, il con-

sulta son équipage, et tout le monde consentit à rester à 
bord. 

Les manœuvres commencèrent alors pour dégager 

VAlcée de l'américain. A huit heures et demie du soir, ce 

dernier fut délivré de cette position critique, et fila à l'in-

stant même sans vouloir secourir le malheureux navire 

qu'il venait de mettre dans un si triste état. 

VAlcée, privé de secours, fatigué au plus haut degré, 

prépara ses moyens de sauvetage. Tout son gréement, 

toute sa mâture fut jelée à la mer. Dans cette situation dé-

ÈjfifispèreÉ, t*j4lcée aperçut le trois-mâls la Jeune- Léonie, 
commandé par le capitaine Clievaller ; les signaux de de-

tte se lin furent faits. 

Le courageux capitaine se dirigea immédiatement du 

côté où l'on implorait son assistance. A la hauteur de 

Porilànd (Angleterre), les deux navires se rencontrèrent. 

Arrivé u trois encablures de VAlcée, le capitaine Cheva-

lier fit mettre une embarcation à la mer. Cette embarca-

tion, montée par quatre hommes et par le second de la 

Jeune -Léonie, l'ut envoyée à bord de VAlcée pour savoir 

les motifs de sa détresse. 

Le capitaine Everaert supplia alors le capitaine Cheva-

lier de le ramener à un port de France le plus voisin, en 

faisant entrevoir à son sauveur tous les dangers qu'il cou-

rait lui-même par une forte brise, ayant à sa remorque 

un navire qu'on ne pouvait plus gouverner. 

Dans l'alternative ou de laisser exposé à un danger 

certain l'équipage de VAlcée, ou de rompre son voyage 

en assumant sur lui une responsabilité énorme, tant en-

vers son affréteur et les propriétaires du navire qu'avec 

les assureurs, qui, en cas de sinistre, étaient déchargés 

de toute responsabilité, le capitaine, n'écoutant que la 

pitié, consentit à ramener VAlcée dans un port de 
France. 

La côte de Rretagne étant la plus proche, les deux na-

vires prirent cette direction ; mais la tempête continuant 

de lea toermenter, ils lurent obligés de changer de route, 

et ils atteignirent le Havre, où ils débarquèrent le 11 

juin de l'année dernière, à cinq heures et demie du 
soir. 

Dès le lendemain, les deux capitaines firent leur rap-

port devant M. le président du Tribunal de commerce du 
Havre. 

La question de l'indemnité fut alors agitée. U s'agissait 

de savoir ce qui allait être accordé au capitaine Chevalier 

et à son équipage. Le capitaine Everaert ayant fait obser-

ver que son navire était assuré sur corps, et que l'indem-

nité devait retomber à la charge de ses assureurs, la justice 

fut saisie pour en estimer la valeur. 

Le Tribunal de commerce du Havre commit le capi-

taine Deutsche pour lui adresser un rapport sur celte af-

faire. Voici la partie de ce rapport qui concerne le capi-
taine : 

dangers réels, le capitaine Chevalier assumait 
grave responsabilité; 

« Attendu qu'il importe de déterminer le dommao 

pur la Jeune- Léonie, et d'attribuer à l'armateur,
 a 

et à l'équipage de ce navire la juste rémunération 
rendu ;

 u
 *i 

«Attendu que le capitaine Chevalier a éprouvé 

voyage un retard préjudiciable; que, devant être
 ! 

même point où il se trouvait, l'on peut évaluer à vii
1
„

re
,
lt

"î 

bre de jours qui lui ont été nécessaires ; que, dès 1
0
"' * 

lieu de lui tenir compte des gages et nourriture <j
e

' 

page, ainsi que de la prime d assurance pendant ̂  
nombre de jours ;

 Ce
 « 

« Attendu que les deux grelins qui ont servi à l
i( 

pourraient être considérés comme hors de service ■' 

pitaine Chevalier n'ayant point justifié en avoir achr'
1 

très et ne les ayant point laissés à terre, on doit, q
Ua

 V 

demnité due pour cet objet, les considérer comme '3 

usés; '
 a

 *t 

« Attendu que les frais de relâche au Havre, q„j ,,. 

à 112 fr., doivent être aussi alloués au capitaine ChevV' 

« Par ces motifs, le Tribunal condamne le capii»-

raert, en sa qualité de commandant de VAlcée, et ce â"
C : 

vilége sur ledit navire, son fret et sa cargaison, à raJ 

capitaine du navire Jeune-Léonie : 1° la somme' de \ $1 

70 c. pour gages et nourriture de son équipage et p
r

im'" 

surances, ainsi que pour la moitié de la valeur des de 
lins et frais de relâche; 

« 2° La somme de 1,120 fr. pour indemnité due kl' 
ment de la Jeune-Léonie ; 

« 3" Celle de 2,130 fr. au capitaine Chevalier • 

« 4° Et celle de 710 fr. à son équipage; 

« Condamne le capitaine Everaert aux dépens ; 

« Ordonne l'exécution provisoiredu présent, nonobstant 
pel et sans caution. » 
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Appel fut interjeté de ce jugement. M" Desseaux sos 

nait cet appel ; M' Deschamps plaidait pour le capiti 
Chevalier, intimé. 

La Cour, après leurs plaidoiries respectives, a » 

ment et simplement confirmé le jugement du Tribut 
commerce du Havre. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (ch. correct.). 

Présidence de M. Sériziat. 
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En donnant une remorque, le capitaine Chevalier, engagé 

par sa charte-partie et sa police d'assurances, s'exposait per-

sonnellement à payer les avaries qui pouvaient survenir à son 

navire par suite de son changement de route, les assureurs 

sur corps pouvant se refuser de remplacer des objets avariés 

pour une cause étrangère à celles prévues par la police d'as-

surances. Il prenait donc à sa charge personnelle le feu, les 

avaries partielles, la perte de son navire, si, ne réussissant 

pas à amener le navire à bon port, il était forcé de l'abandon-

ner; ou pouvait encore le rendre personnellement responsable 

des frais résultant du relard causé par son changement de 

route; réussissant ou nou, les chargeurs pouvaient l'actionner 
tn dommages et intérêts. 

Peut-être le déchargerait-on de cette responsabilté; cepen-

dant, un acte de dévouement et d'humanité est souvent mé-

connu quand il est mesuré à la hauteur de l'intérêt parti-
culier. 

Le capitaine Chevalier, pénétré de toute sa responsabilité, 
que des circonstances pouvaient faire peser sur lui, n'hésita 

pas longtemps. L'Alcée avait sa mâture rasée; ce navire n'a-

vait aucune rechange pour la remplacer; il allait au gré du 

vent et des flots; qjuelques heures d'orage pouvaient le mettre 

à la côte on l'engloutir. 11 lui envoyadeux remorques, fît roule 

d'abord pour un port de Bretagne, ensuite pour Cherbourg, 

les vents ayant changé. Une nouvelle variation dans le temps 

le força de faire route pour le Havre, où il entra le 11 juin, à 
cinq heures et dénie du soir. 

Il avait accompli sa mission de dévofiment : celle du 

Tribunal appelé à juger les faits et à leur assigner une ré.om-
pense méritée commençait dès cet instant. 

Pour les apprécier, il est nécessaire n'envisager cette cir-
constance que si VAlcée, abandonné au gré du temps, ne pé-

rissait pas, soit par la mer, soit en falSaB't côte, il aurait éié 

rencontré et mis en lieu de sûreté par des barques anglaises. 

Dans cecas, il est indubitable, el le Tribunal doit le savoir 

que les frais de sauvetage (Missent absorbé plus des trois quarts 

de la valeur du navire et de la cargaison. C'était, pour les as-
sureurs de VAlcée, un abandon, une perte totale. 

Dans un bui humanitaire, et pour aider au développement 

des sentiments yénéreux qui peuvent être parl'uis ei chaînés 

par la crainte d'uue trop grail le responsabilité, je pense que le 

Tribun il devra surtout récompenser dignement le capitaine 

Chevalier, qui n'a pas hésité à compromettre son avenir pour 

obéir à la voix de l'humanité, et de répartir entre l'équipage 
at le navire le surplus de la somme qu'il croira juste d'accor-
der. 

Eclairé par le rapport du capitaine Deutsche, le Tribu-

nal de commerce du Havre rendit, le 2 juillet 1852, le ju-
gement suivant : 

« Attendu que le capituineChevalier, commandant la Jeune- <\ 
Léonie, parti du Iluvre le 8 juin pour la Coie-d' Afrique, rou-

ENCORE L AFFAIRE DES AIBS DE VAUDEVILLE. 

TION DES COMPOSITEURS DE MUSIQUE CINTRE 

TANG, DIRECTEUR DES THÉÂTRES DE LYON. 

Dans le compte-rendu du procès entre les auteurs i ,,| 

matiques et les compositeurs de musique, rapporté 4 que 

la Gazette des Tribunaux du 15 janvier présent moi h 

a été question à plusieurs reprises d'un procès semblât
 um; 

jugé en première instance par le Tribunal de Lyon, el
 d,!ie 

avait été engagé au sujet de représentations de la ft "f.' 

aux œufs d'or. ^ 

Pendant que le Tribunal de la Seine jugeait le pm ^
s 

dont il était saisi, la Cour impériale de Lyon statua» part 

dernier ressort sur l'appel porté devant elle du jugeœ fuir 

rendu par le Tribunal de Lyon. buti 

Nous rappelons les faits :
 Meu 

M. Delestang, directeur des théâtres de Lyon, a fod ^J 
présenter, cet hiver, au théâtre des Célestins, k Po: 

aux œufs d'or et la Closerie des Genêts, une pièce f«
 K

., 

que et un drame. H avait reçu de la société des aute K 

dramatiques l'autorisalion déjouer ces pièces, moyeraque 

le paiement de certains droits dus aux auteurs, et il "er 

croyait assuré de son droit incontestable, lorsque, pari
co

" 

ploit du 12 octobre 1852, la société des auteurs lyriq
 n>> 

lui lit la défense expresse de laisser chanter ou e , 

cuter, sur la scène du théâtre des Célestins, les cent j
ûiu 

musicales, avec ou sans paroles originales, composées) p
âr 

MM. Paul Hi-nrion, Fessy, Alfred Quidant et Nara-ol, i' 

introduites dans les pièces de la Poule aux œufs d'01 de i 

la Closerie des Genêts. Cet acte fut suivi d'une siguife 1
JIJS1 

lion faite à M. Delestang par la commission de la soi J
a

a 

des auteurs dramatiques en date du 26 octobre. Par ce: ^ 

signification, la commission protestait contre les'préw
 nos 

lions des compositeurs lyriques et défendait à M. Del 

tang de rien payer en d'autres mains que celles desagtt de : 

de la société administrée par elle. P
ar 

Eu présence de deux intérêts rivaux, M. Delestangf
 ,:l 

devoir continuer les représentations de^ pièces W 

s'agit, laissant aux diverses sociétés le soin de vider'
 su 

Ire elles leurs débats, lorsqu'il reçut, le 18 novembre^ j,i 

nier, de la part de MM. Henrion, Fessy, Nargeot el fi
1
 ave 

dant, assignation à comparaître devant le Tribunal corf ju l 

lionnel de Lyon, aux lins de se voir condamner, en™
 ,1!e 

de l'art. 3 de la loi du 19 janvier 1792 et de l'art. W ^' 

Code pénal, à 20O fr. de dommages-intérêts, sans fff 

dice des réquisitions du ministère public, pour avoir* 

exécuter sur un théâtre les compositions musicales* 

requérants, r,o:i-seulement sans leur autorisation, ̂
 IJ!I 

l'exige la loi de 1792, mais encore contrairement à'
8

*
 V()

" 

fense du 12 octobre. "
1H 

ton 
M

e
 de Peyronny se présenta pour les demandeurs et #« pv\< 

le système suivant : « La propriété littéraire mérite, dl*
1
' Jn. 

vigilance sunou 'i une protection toute spéciale, pleine de 

c'est la propriété la plus délicate et la plus exposée aux^ 

patious. Or, la propriété liueraire s'applique aux Vivt$ 
prunes, aux pièces de lin aire, aux oeuvres musicales, jj 

l'auteur du livreépuise son droit par l'édition qui
 re

P'M 

l'ouvrage, le compositeur de musique a de plus le droit 

ditiou qui est un moyen spécial de tirer parti de sou *; 

sans que cependant son droit de l'édition puisse en sou
1 

donc, exécuter la musique d'un auteur, les airs qu'il
 iC

°
l
ï
( 

sés indépendamment des paroles, c'est prendre son
 oie

"'
(()

t 

lui l'aire tort du prix qu'il aurait nus un pu mettre à son j 

seulement. T< I esi le motif qui a détermine le législaie" t, 

1791 à défendre l'exécution d'une œuvre musicale dan* "'^ 

de spéculation, sans le consentement préalable et l'
8

"
10
^ 

lion écrite île son auteur. Les compositeurs de musiq"
e
 f 

pas éprouvé ju>qu'u présent la protection de celle '?'>."%. 

ont été pillés a l'envi par les calés chantants qui faisaien^ 

tune avec leurs (cuplrs on leurs mélodies, 'loin ils ^ 

comme s'ils fussent tombés dans le domaine du la P" $ 

par les amenrs dramatiques qui puisaient dans leurs *^ 

comme dans un répertoire public, par les directeurs u° 6 

1res qui se conteiiiaieiii île l'aiiloi isalion de ces demi ^ 
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pourquoi ne demanderait-on pus aux compositeurs 

que l'autorisation de leur *"•"** ■**" 

traiterait-on pus avec eux 
tiques " 

de 

taire des emprunts": 

comme avec, les auteurs « 

Après avoir établi les faits particuliers au l"'"''^'^''
 c 

avoir démontré que la musique de la l'unie aux «»'/* . tff 
de lu Cliisirtc îles Cruels nvini de presque ciiimre«'« ^ 

posée par ses clients, M' de Peyroimv réfutait l'allega^ ,JI 

bonne foi de D, lestang, en sVppuyanl sur la delons' • -y^ 

le li! octobre ,1 ,11 l 'insinil remarquer au 1'" ^ tffi 

•m 
col 

lui 
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Da 

les auteurs dramatiques ne prétendaient pas le moin» P" 
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le Tribunal accueillit favorablement 
SurCCl

des des i')m ,H ).,Ueur
S
 lyriques et les consacra 

^Kcmcnt suivant : 

P
tf

 , , „.ir Delestang a fait, à différentes reprises, 
.Considéra.. ^ J"^

 (;t
 ,,

;
 depuis le 12 octobre 

iH*""" o„ t ons musicales de P. llenrion, Nargeot, Fes-
"

s
 n

 1
 t dans les représentations de la Poule aux 

îc Ahred Uu''
1
'"! :

ll
';;;

s (lans
 é^lle de la Closerie des GeHêU; 

i»fii'<*>& , eue non seulement il ne s'était pas muni du 
„ Considéra, M j

 ct
 .

 écHt de ces auteu
rs, ainsi que 

conse..'.e.i.
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 jp, janvier 1791, mais encore qu il 

j'exige l'art- '»
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se
 formelle qui lui avait .été signifiée 

passa.' ^.^ciobrcileraier; 
par eipl«

l
 !'" , -,„e tout ce qui est produit de 1 esprit cons-
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 qu'une romance ou un simple air, îndepeu-

sition légère,
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 de la plénitude de son droit, 
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us

urpation totale ou partielle de 
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 sa mus)que comme
 si elle était 

«on ufl?nTu.'.s 1 domaine public; 
tombée ,

e
 Delestang ne méconnaît point ces prmci-
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 déclaration des 
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'
 ma

j !,nntiaues qui l'avaient autorisé à faire représenter 
amours

 ara
y"; Piquées, et engagé à ne tenir aucun compte de 

.„ Hes compositeurs de musique 
la defen>e aes> t p

escuse
 de bonne foi est inadmissible en 

" Co"S't 'acte du 12 octobre, qui avertissait Delestang de 
f

ré
TMé des compositeurs de ne plus laisser usurper à l'ave-

la volon te aç. c r ,
 C(] " lit de uropriété que les auteurs dits dramatiques ne 

et 2e pas? car ils se bornent à écrire à De-
leur conteste ^i ^

 se
 ̂

 cpu en droIl de
 pren-

lestang que, j" 4^
 c(mv

j
e

,
inent sa

„
s
 avoir à demander au-

dre les airs qui 
cune autorisation; 

Oindre la représentation des pièces en litige jusqu a la 
il -imi dela question, si mieux il n'aimait traiter avec les 

os leurs de leur consentement, comme il avait traiteavec 

dans ces circonstances, Delestang dé-

çut 

I 1X 80, 

capili 

tioiint 

II. CEI 

IP* auteurs dits dramatiques ; 
F ou'en ne s'arrètant pas devant la sommation qui ne lui 

«émettait plus de croire à un consentement.tacite, il a, dans 
fn, hiit de spéculation et en vue d'un bénéfice, encouru les 

Tances du parti qu'il adoptait, et volontairement cause aux 
càinpositcurs un préjudice égal au pnx qu .ls aura.e.u pu 
meure à leur autorisation ; 

« Considérant que ces faits constituent le délit prévu et pu-

ai par l'art, m du Code pénal; 

« Vu, etc. ; 
« Par ces motifs, . , 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, condamne De-

lestang à 50 fr. d'amende : 
a Statuant sur la demande en reparatiou civile, 

« Le condamne, en outre, et par corps, a payer aux plai-
gnants la somme de 200 fr., à titre de dommages- intérêts et 
aux dépens ; 

Fixe à six mois la durée de la contrainte par corps. » 

Le jugement a été déféré à la Cour impériale, et M' 

Dattas, avocat de la direction des théâtres, a soutenu l'ap-

pel. Voici les passages les plus saillants de son argumen-

tation ; 

La décision du Tribunal blesse les principes du droit les 
pursi plus élémentaires sur la matière; on comprendrait, eu effet, 

■orté 4-que la société des musiciens eût exercé une action contre M. 
'; moi Delestang pour voir dire qu'il eut à payer entre leurs mains 

ibla; une rétribution à régler, a défaut de quoijl lui aurait été (ail 

Él
 deiense de continuer les représentations. Sur une pareille dé-

fi"' n leunde, M. Delestang eût appelé en garantie la société des au-
' leurs dramatiques, qui, à tort où à raison, lui a donné l'auto-

risation de représenter la Poule aux œufs d'or et la Closerie 
Ile pr( J„ Genêts, jj. débat se serait alors éiabli entre les véritables 

Italuai; parties intéressées. Quant à M. Delestang, il n'y avait que 
Tjugeat l'aire! Que lui importe, en effet, de payer la totalité des rétri-

butions à l'une des sociétés ou de partager entre les deux? Au 
lieu de cela on le considère comme coupable d'un délit. Esi-

, e :. .ce sérieusement qu'on peut parler de délit et lui faire applica-
'. i lion des peines correctionnelles? Pour qu'il y ait délit dans le 

, sens légal de ce mol,, il faut qu'il y ail mauvaise foi; Otrest 
feek |

a
 mauvaise foi, l'intention de nuire? 

aula Mais il ya mieux, et pour que le délit existât, il faudrait 

Ioyennque les compositeurs des quelques airs sur lesquels MM. Den-
i, et il uery et Clairville ont ajuste des paroles eussent le droit in-
, part contesté d'interdire les représentations faites sans leur auto-

i j..™ risalion; or, ce droit leur a toujours été contesté, et avec suc-
g g ces, dans des circonstances analogues (Voir un arrêt de la 

' Cour de Paris du 7 juin if&t). Ce droit leur est encore au-
°p™ juiird'hui spéeia' r t contesté devant le Tribunal de la Seine, 

bsees) n
ar

 MM. Dennery . , i: rville, les auteurs de la pièce. 

Irzi-Ol, Cour qu'il y ait Un it, il faut que sciemment, dans un but 
f d'or de nuire à autrui, Delesuing u,t usurpé la propriété des tom-

tiguifii posileurs; or, a,ant de savoir s'il y a délit, il faut savoir s'il 
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g ueu rs en raisonnant par analogie. Qu'arriverait-il, en effet, 
si dans le procès actuel on reconnaissait Delestang coupable 
d'un délit '.' Il faudrait évidemment, en poussant ce système 
jusqu'à dernières limites, déclarer coupable d'un sembla-
ble délit le joueur d'orgue de barbarie, qui assemble un au-
ditoire plus Ou moins nombreux aulour de lui, et qui joue sur 
«on instrument les airs populaires en vogue; il faudrait que 
le pauvre ouvrier qui, mourant de faim, va chanter sous les 
fenêtres une romance, soit traduit devant le Tribunal correc-
tionnel comme ayant négligé de se munir de l'autorisation de 
l'auteur de celle romance. Ces conséquences sont tout à fait 
inacceptables et elles prouvent jusqu'à l'évidence que l'on ne 
doit pas appliquer la loi pénale hors des cas qu'elle a spécia-
lement prévus. Or, un couplet de vaudeville n'est pas un ou-
vrage dramatique, et, d'un autre coté, lu loi de 17111 ne parie 
que des spectacles, c'est-à-dire de la représentation des ouvra-
ges dramatiques. 

Malgré ces conclusions, la Cour impériale a confirmé 

purement et simplement le jugement du Tribunal de pre-

niièie instance. 

COUK D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Fllbofl. 

Audience du 19 janvier. 

VOL DE 0,000 FR. CACHÉS DANS UN MATELAS. 

La femme Labbé a comparu ce matin devant la Cour 

d'assises de la Seine sous l'accusation de vol d'une somme 

de 6,000 fr., commis dans les circonstance suivantes re-

latés en ces termes par l'acte d'accusation : 

« Dans le cours du mois de mai dernier, la dame Schi-

rodan, rentière, demeurant à Belleville, rue Saint-Denis, 

49, eut la pensée de cacher des billets de banque dans l'un 

des matelas de son lit. Dans ce but, un matelas fut décousu 

à son extrémité. Un rouleau de six billets de bnique de 

1,000 fr., soigneusement enveloppé dans un linge, fut dé-

posé au milieu de la laine, puis le matelas fut recousu. 

« Le 11 juin, la dame Schirodan confia à une femme 

Hardoiiiii et à la fille Labbé, son ouvrière, le soin de car-

der les différents matelas de sa maison, et avant de les 

leur remettre, elle oublia de prendre la précaution de re-
tirer le précieux rouleau. 

« La tille Labbé l'ut exclusivement chargée de découdre 

les deux matelas du lit de la dame Schirodan, d'en retirer 

et d'en battre la laine. La femme Hardouin carda les au-

tres matalas dans une chambre séparée et hors de ia vue 

de l'accusée. A six heures et demie du soir, les deux ou-

vrières se retirèrent. Peu de temps après leur départ, la 

dame Schirodan s'aperçut de l'imprudent oubli qu'elle 

avait commis. Dans son inquiétude, elle se livra à de mi-

nutieuses recherches, visitant avec soin la laine de ses 

matelas et la chambre dans laquelle ils avaient été cardés. 

Ces investigations furent infructueuses ; les six billets de 
banque avaient disparu. 

« Les soupçons durent naturellement se porter sur la 

fille Labbé qui, seule, avait cardé les matelas renfermant 

la somme de 6,000 fr. Le commissaire de police, immé-

diatement prévenu, se transporta au domicile de cette 

fille, et lui lit subir un premier interrogatoire. Ëlle-mani-

festa d'abord une émotion qui semblait trahir sa culpabi-

lité, puis elle affecta une certaine assurance et affirma 

qu'elle n'avait rien trouvé dans le matelas de la plai-
gnante. 

« Deux circonstances révélées par l'instruction déno-

tent la culpabilité de la tille Labbé. Une amie de la plai-

gnante, la veuve Thierrot, étant entrée dans la chambre 

où travaillait l'accusée, vit cette tide se baisser précipitam-

ment et ramasser un objet très peu volumineux qu'elle 

cacha dans sa main et s'empressa de déposer dans sa pio-

che. Elle remarqua que pendant ce temps la tille Labbé 

changeait de couleur, et aussitôt cette ouvrière, sentant 

sans doute la nécessité d'expliquer le trouble accusateur 

répandu sur ses traits, attribua sa rougeur soudaine à une 

subite indisposition. Un peu plus tard, la femme Hardouin 

a surpris l'accusée se parlant à elle-même avec agitation, 

et rencontrant une expression qui traduisait exactement 

les préoccupations auxquelles cette tiile semblait livrée, 

elle lui dit : >< Faites-vous donc des châteaux en Espa-
gne ? » 

« Cependant l'accusée s'est renfermée jusqu'à ce jour 

dans un système d'insoutenable dénégation. Au cours de 

l'instruction, une seconde accusation s'est élevée contre 

la fille Labbo. La femme Hardouin a déclaré que, dans le 

courant de l'hiver dernier, cette fille, qu'elle employait 

comme ouvrière, avait commis un vol à son préjudice. 

Ayant chargé l'accusée île carder un de ses matelas, elle 

remarqua que ses poches se gonflaient d'une manière jus-

tement suspecte. Ne doutant pas qu'elles ne recelassent de 

la laine, elle interpella vivement l'accusée, et bientôt elle 

la surprit remettant dans le matelas de la plaignante une 

partie de la laine qu'elle venait de soustraire. Cette resti-

tution forcée était incomplète, el lors des perquisitions 

qui eurent lieu chez ia fille Labbé, à l'occasion du vol de 

6,000 fr., la femme Hardouin retrouva une partie de sa 

laine. Malgré celte reconnaissance précise, la fille Labbé 

prétend qu'elle est innocente de ce second vol comme du 
premier. 

« En conséquence, la nommée Emeliande Labbé est ac-
cusée : 

« 1° D'avoir, en mai 1852, soustrait frauduleusement 

une certaine quantité de lame à matelas dans la maison et 

au préjudice de la femme Hardouin, dont elle était ouvriè-

re; 2° d'avoir, en juin 1852, soustrait frauduleusement 

une somme de 6,000 fr. en billets de banque au préjudice 

des époux Shirodau, dans l'atelier temporaire qu'avait éta-

bli chez eux la dame Hardouin, dont elle était ouvrière; 

« Crime prévu par l'article 886 du Code pénal. » 

A l'audience, la liile Labbé a protesié do sou innocence. 

M. Oscar Devallée, substitut de M. le procureur géné-

ral, a soutenu l'accusation, qui a été combattue par M' Le-
canet, avocat. 

Le jury a rendu un verdict affirmatif en ce qui touche la 

soustraction des 6,000 fr., négatif quant à la soustraction 

,io la laine. De., circonstances atténuantes ont éié admises 
en faveur de l'accusée. 

La Cour a condamné la fille Labbé à cinq ans de prison. 

dans les troupes de l'armée française. Cette disposition 

pénale, qui n'est que fort rarement appliquée par la jus-

lice militaire, était requise aujourd'hui devant le Conseil 

de guerre contre un sous-officier du 5' de ligne, le sieur 

Damier, accusé d'avoir porté des coups et fait des bles-

sures au fusiiier Nègre, dont il était le débiteur, et qui 

lui réclamai! sa dette. 

Après la lecture des pièces -le l'information suivie con-

tre* Dan! 1er, M. le président procède à son interrogatoire 

sur les faits de l'accusation. 

CHRONiaiJE 

PARIS, 18 JANVIER. 

Le président du Sénat, premier président de la Cour de 

cassation, ne recevra pas vendredi prochain 21 janvier ; 

mais il recevra les vendredis suivants. 
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I" CONSEIL DE CUERHE DE PARIS. 

Présidence de M. I* nhol de Camas, lieut. -colonel 

du 19' de ligne. 

Audience du 1 8 janvier. 
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aiement prévues par la loi et ne pas en étendre les n-

La loi militiire punit 1res sévèrement les actes d'insu-

bordination; .-lie prononce la peine de mort contre lotit 

Militaire convaincu d'ayoir frappé son supérieur. Dms 

l'article qui suit cette disposition, le Codedebrumaii c an V 

a prévu les cas oit des actes de violences seraient commis 

sur la personne d'un subordonné; les voies ue l'ail ne sont 

périmes à un supérieur que dans les cas d'une défense 

personnelle, de ralliement des fuyard, devant l'ennemi et 

de dépouillementTdea morts ou des blessés sor le chanp 

d : bataille. Hors de ces trois circonstances, loAt supérieur 

quiesl convaincu d'avoir frappé sou subordonné doit être 

destitué de son grade, puni dune année d'emprisonne-

ment el déclaré incapable d'occuper aucunes fonctions 

M. le président , au prévenu : Vous aytz en des difficultés 
d'intérêt avec votre subordonné le fusilier Nègre, et par suite 

de ces difficultés ne lui avez vous pas infligé une punilion dis-
ciplinaire? 

Le prévenu : Ce n'est pas pour ce motif que je l'ai puni, 
mais bien parce que la chambre n'était pas propre et que Nè-
gre mettait du mauvais vouloir à exécuter mes ordres. 

M. le présid nt : Nègre ne vous a-t-il pas' dit que si vous 
mainteniez celte punilion, il porte rait une réclamation à vos 
supérieurs? 

Le prévenu : Je me suis conformé au règlement; j'ai libellé 
la punition et je l'ai communiquée au sergent-major. A mon 
retour, Nègre me dit; « Puisque vous me punissez, je dirai 
au sergent-major que c'est parce que vous me devez de l'ar-
gent » 

M. le président : C'est en allant boire avec votre subordonné 
que vous avez contracté celte dette ; vous savez que c'est ex-
pressément défendu; questionné par d'autres militaires, ne 
répondites-vous pas, en désignant Nègre : « Voilà un lâche 
qui a été dire au sergenl-niajor que je le punissais parce que 
je lui dois de l'argent? » 

Le prévenu : Cela est vrai, mon colonel, sauf l'expression 
de lâche dont je ne me suis pas servi. 

M. le président : Vous êtes en contradiction avec les témoins 
dont on a les dépositions; l'instruction établit que vous avez 
défié votre subordonné, et qu'après quelques paroles de sa 
part, vous vous êtes jeté sur lui à coups de pied et à coups de 
poing. Vous l'avez maltraité jusqu'à effusion de sang; il por-
tail même sur la poitrine des contusions occasionnées par un 
de vos coups de pied. 

Le prévenu : Nègre m'a provoqué en in'imputant de l'avoir 
excité à boire et à faire de la dépense. Alors, impatienté, je 
lui ai lancé un coup de pied ; il a répondu par un geste que 
j'ai paré et je l'ai atteint avec mou poing ; mais je ne lui en ai 
pas fait davantage; il s'est éloigné et les choses en sont res-
tées là. 

M. le président : Il a bien fait ; il a été prudent, et c'est ce 
que vous auriez dû être. Mais il paraît, d'après l'instruction, 
que vous étiez tellement transporté de colère, que plusieurs 
militaires ont été obligés d'intervenir pour vous empêcher de 
vous porter à de plus graves violences. 

Le prévenu : Je persiste à dire que je ne lui ai donné que les 
deux coups dont je viens de parler jiar suite de sa provo-
cation. 

M. le président : Que ce soit un ou plusieurs coups que vous 
avez portés, vous n'en êtes pas moins coupable de vous être 
commis avec un subordonné. Les témoins nous expliqueront 
les faits de cette scène. 

M. le comm ssaire du gouvernement : L'accusé n'avait-il 
pas contracté la mauvaise et détestable habitude de se faire 
payer à boire par ses inférieurs? 

Le prévenu : Je conviens qu'il m'est arrivé quelquefois d'ac-
cepter une offre de ce genre, mais sans contrainte et sans dis-
tinction du grade des personnes. 

M. le président : Lorsque l'on est investi d'un grade, il 
faut savoir le faire respecter. Par votre conduite vous avez 
violé toutes les règles de la hiérarchie militaire. 

Nègre, fusilier : Le sous-officier Damier m'avait enmené pro-
mener dans Paris avec lui, et dans plusieurs cabarets il me 
fit payer la dépense. Quelques jours après, le caporal d'or-
dinaire m'ayant remis une petite somme pour remettre à 
Damier, je dis à celui-ci que j'en garderais une partie 
pour me payer de ce qu'il me devait. Une discussion s'éleva 
entre nous dans laquelle il me traita de lâche. Je ne répondis 
rien, et je me retirai parce que c'était mou supérieur. 

M. le président : Vous fîtes bien. Il fallait vous plaindre à 
vos chefs, c'était votre droit et votre devoir. 

Le témoin : Je voulais le faire, mais craignant de lui faire 
arriver de la peine, je gardai le silence. Le lendemain, Dantler 
ayant trouvé un peu de poussière sur ma planche, me punit 
de quarante-huit heures de consigne. Comme ; 'avais jusqu'à 
onze heures jjour approprier la chambre, je vis là un acte de 
méchanceté de sa part, et je lui dis que s'il maintenait la 
punilion, je réclamerais et je dirais qu'il m'avait puni parce 
qu'il me devait de l'argent; c'est ce que je fus forcé de 

faire. Dantler fut réprimandé par le sergent-major. Il vint 
alors dans la chambre, et devant mes camarades il me 
traita de nouveau de lâche, et s'écria ; « Est-ce que c'est 
moi qui suis venu vous chercher pour me payer à boire? 
— Non, lui répoudis-je, vous n'êtes pas venu me cher-
cher jusqu'ici, mais vans étiez à m'attendre sur la porte 
du fort et vous me guettiez comme le chat qui guette la sou-
ris. « Dantler devint furieux et dit : « Répéterez-vous ce que 
vous venez de dire? — Certainement. » Je le fis sur-le champ; 
Alors il me tomba dessus, et en me donnant un fort coup de 
t oing sur ia joue gauche, il me mit la figure en sang. Je vou-
lus | .irer ses nouveaux coups, mais il m'at'eignit derrière la 
tète. Pendant que plusieurs camarades s'emparaient de lui 
pour l'éloigner, il m'allongea un violent coup de pied sur la 
poitrine, au-dessous du sein droit; les marques y sont restées 
pendant plusieurs jours; elles ont été constatées par le chi-
rurgien major de notre régiment. 

M. le président . Le prévenu Dantler prétend qu'il ne vous 
a porté que deux coups seulement. 

Le témoin : Il est possible qu'il ne se rappelle pas le mal 
qu'il m'a l'ait. Je puis dire que j'ai été atteint sur plusieurs 
parties du corps, et que'sa'n's'l'intervent.on de mes camarades 
il m'aurait assommé, car, je le déclare devant vous, j'ai été 
assez maître de moi pour me contenir; j'ai voulu que tous les 
torts fussent de son côté ; je n'ai pas cherché à lui porter le 
moindre coup, parce que je sais ce qu'il aurait pu faire contre 

j moi en m'accusant d'avoir frappé un supérieur. 

'M. le président : Vous avez agi sagement, le Conseil ne peut 
qu'approuver votre conduite. 

Drgoy, fusilier : J'ai été témoin de tout ce qui s'est passé, 
et j'ai entendu Dantler répondre aux camarades : « Voilà ce 
lâche de Nègre qui vient de se plaindre au serge ut- major do ce 
que je l'ai puai, eu lui disant que je lui devais de l'argent! » 

AI. le président : Vous avez du voir le prévenu porter des 
coups a son subordonné ? 

Degoy : Oui, colonel ; Dantler dit à Nègre : « Est-ce que c'est 
moi qui oiiis venu vous engager à venir a Paris? — Non, 
répondît Nègre, mais vous m'attendiez au passage, comme un 
chat guette une souris. » Et, par suite de la discussion que ces 
paroles soulevèient, Dantler frappa Nègre de coups de pied et 
de poing si violents qu'il eut lotit un cô.éde la figure couvert 
de s.iug. Mous nous sommes tous jetés au-devant de lui, et 
nous l'avons em rainé. Sans cela, je crois que la colère I aurait 
porté aux plus j.raudes extrémités. 

Dantler soutient qu'il n'a porté que deux coups. Le témoin 
se trompe sur ses intentions ; il n'était pas en colère et ne vou-
lait faire aucun mal à son subordonné. Mais les autfes témoins 
confirment les dépositions des précédents. 

M. le capitaine Voirin, commissaire du gouvernement : 
Quelque légère que soit, dit-il, la voie de l'ait commise par un 
inférieur sur son supérieur, vous appliquez la peine terrible 
pro; oneée par la loi ; les beswius de la discipline militaire jus-
tifieiit la sévérité de la loi. Mais le législateur a infligé une 
peine très modérée au supérieur qui s'est oublié au point de 
frapper celui qui lui doit obéissance ; un tel oubli le rend in-
digne d'occuper aucun grade dans l'armée; c'est une flétris-
sure qui brise sa carrière el l'oblige à sortir de nos rangs. 

Apres ces paroles, M. le commissaire du gouvernenr-ut sou-
tient l'accusation contre Dantler, et requiert contre lui l'ap-
plicatiuu de la loi dans toute son étendue. 

— Par décret impérial, en date du 12 janvier 1853, la 

Cour d'assises de la Seine sera divisée en quatre sections 

pour les mois de février et mars prochains, alin d'expé-

dier les affaires et d'abréger le temps de la détention pré-

ventive des accusés. En conséquence, M. le garde des 

sceaux a nommé; pour présider les deux nouvelles sec-

tions MM. Perrot de Chézelles aîné et Hély d'Oissel, con-
seillers en la Cour. 

Le Conseil, après avoir entendu le défenseur, déclare 

Dantler coupable des faits qui lui sont imputés, et à l'un -i-

nunité des voix il prononce la destitution de son grade 

de sous-officier, le condamne à une année de prison, 

et le déclare, en outre, incapable d'occuper désormais 

aucun grade ni fonctions dans les réiniiieiiis de l'armée 
français*, 

— La session de la Cour d'assises de la Seine pour la 

seconde quinzaine de janvier a été ouverte sous la prési-

dence de M. le conseiller Filhon. Au début de l'audience, 

la Cour a statué sur les excuses des jurés. M. Beauvain, 

aicbitecte, qui a depuis longtemps quitté Paris sans faire 

connaître son nouveau domicile, a été rayé. M. Demay, 

se trouvant dans un cas d'exemption, a été également 

rayé. M. Petitpas, justifiant de sou état de ma'adie, a été 

dispensé de la présente session. La Cour a commis M. le 

docteur Tardieu pour visiter M. Brun, qui alléguait son 

état de maladie. M. Meycr, ministre protestant, a été rayé 

de la liste à cause de l'incompatibilité de ses fonctions 
avec celles de juré. 

— M. Garât, gérant du journal la Patrie, a comparu 

aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel sous la pré-

vention de publication d'un feuilleton sans signature de 

l'auteur, infraction prévue et punie par l'arî. 4 de la loi du 
16 juillet 1850. 

Le numéro du 10 janvier 1853 de la Patrie contient, en 

effet, a dit M. Carat, une publication hebdomadaire tou-

jours rédigée par le même écrivain, M. Alexandre Risse! ; 

c'est la revue musicale, et elle n'est signée que do ses ini-

tiales A. B. C'est l'habitude de M. Alexandre Basset, de 

n'apposer que ses initiales à la lin de ses feuilletons, mais 

les compositeurs de l'imprimerie du journal ont d'ordinai-

re le soin de remplacer ces initiales par les deux noms que 

vous savez et qu'ils connaissent bien. Ce ne peut être que 

par oubli qu'il en a été autrement dans le numéro du 10 
janvier. 

Sur les conclusions conformes du ministère public, M. 
Garât a été condamné à 500 fr. d'amende. 

— On sait que le prénom de Napoléon est fort répandu 

dans les classes populaires; les habitants de ia banlieue de 

Paris, surtout, affectionnent d'une façon toute particulière 

ce nom qui est pour eux un souvenir de gloire, et ils ne 

se contentent pas de l'avoir reçu de leur père ou de leur 

parrain, ils lui sacrifient leur nom de famille et se font 
appeler purement et simplement Napoléon. 

Ceci a donné lieu à une erreur qui amène aujourd'hui 

devant la police correctionnelle les sieurs Augeron père et 

tils, charpentiers, quai de la Care-d'Ivry,94, sous préven-
tion d'escroquerie. 

Le père Augeron se nomme Napoléon. 

Le fils Augeron se nomme Napoléon. 

Un charretier qui habite la même maison que les deux 

prévenus se nomme Napoléon; plusieurs voisins portentlc 

nom de Napoléon, et au n° 5, notamment, un sieur Fort. 

Ces individus sont désignés ordinairement à la gare sous 
leur prénom de Napoléon. 

Le 22 novembre, la femme Augeron était seule chez 

elle, quand un facteur du chemin de fer de Paris à Stras-

bourg apporte une lette ayant pour suscriptiou ces mots: 

« A Monsieur Napoléon, quai delà Gare-d'lvry. » 

Le facteur parti, la mère Augeron ouvre la lettre et voit 

qu'on annonce à M. Napoléon qu'un colis contenant des 

valeurs est à sa disposition à l administration du chemin 

de fer. N'attendant pas d'argent de Strasbourg, elle porte 

la lettre au charretier Napoléon et lui demandé si cette 

lettre ne serait pas pour lui; le charretier répond qu'il 

n'attend pas d'argent. Le père Augeron arrive, apprend la 

nouvelle. «Je ne vois pas, dit-il, pourquoi on ne m'en-

verrait pas de l'argent de Strasbourg, li est adressé à M. 

Napoléon, quai de la Gare d'ivry; je me nomme Napoléon, 

je demeure quai de la Care d'ivry, cet argent doit être 
pour moi. » 

Ceci dit, Augeron donne à son fils des lettres et des pa-

piers pour constater son identité et l'envoie au chemin de 

1er. Augeron (ils montre à l'employé les lettres à lui remi-

ses par son père et portant : « A M. Napoléon, qtiai de la 

Gare d'ivry ; » l'employé regarde la suscriptiou du colis 

qui est pareillement formulée, il n'hésite pas à remettre le 

colis. Augeron tils, ne sachant pas signer, émarge le re-

gistre au moyen d'une croix, emporte le colis, l'ouvre ; il 
contenait 315 fr. 

Quelques jours après, un individu se présentait au bu-

reau du chemin de 1er et réclamait un colis arrivé de Stras-

bourg. « Quel nom, monsieur? dit l'employé. — Napo-

léon. — Domicile? — Quai de la Care d'ivry.» L'employé 

consulte son livre et reconnaît que le colis a été remis à 
M. Napoléon, quai de la Care d'ivry. 

On recherche le facteur qui a porté la lettre d'avis du 

chemin de fer; celui-ci fait connaître qu'il a remis cette 
lettre au n° 94. 

_ Le Napoléon du n" 50 court chez le Napoléon du 94 et 

réclame ses 315 francs. « 315 francs! dit le père en re-

gardant son tils d'un air surpris, t'as donc nus 15 francs 

dans ta poche ? » Le tils balbutie, puis est obligé d'avouer 

qu'il a voulu participer à cette bonne fortune inattendue 

et que s'il n'a remis que 300 francs à la famille, il en a 
bien reçu 315. 

Le véritable destinataire de ia 80KHN6 engage le père et 

le fils Augeron a lui remettre cette somme; bêlas! il était 

trop tard, te tils avait mangé les 15 fr. et le père avait 
fortement écorné les 300 fr. 

Une plainte fut portée. 

M. le président, à Augeron père : Vous saviez fort bien 
que vous n'attendiez pas d'argent. 

Le prévenu : Tous les jours il vous arrive des choses 

auxquelles on ne s'alieud pas ; j'ai cru que c'était do mon 
oncle. 

M. le président : Pourquoi votre oncle vous aurait-il 
envoyé de l'argenl ? 

Le prévenu : Parce que je suis sou neveu; j'ai une 

masse de gens qui auraient pu m'en envoyer; ainsi il y a 

un nommé Baliuger, à qui j'ai prêté de l'urgent il y a six 

ou sept ans, pendant qunl était soldait; il devait toujours 

me l'envoyer un jour ou l'autre; je me suis dit : C'est peut-

être de lui. 11 y a un marchand de bois, sur la I i > »■ ri e de 

Strasbourg, à qui j'avais emprunté de l'argent, il y°a plu-

sieurs années, et qui m'avait répondu : < Je n'en ai pas 

dans ce momenl-i i; aussitôt qu'il m'en rentrera, je t'en 

prêterai. » Je me suis dit : il lut est neut-Stre rentré de 
l'argent, et il m'en envoie. 

M. le président : Tout ceci n'est pas sérieux, puisque 
le nom de l'expéditeur était porté sur lu lettre d'avis. 

Le prévenu : Ah ! oui ; mais moi, mon épouse et mon 

liU, nous ne savons lire ni l'un ni l'autre, même qu'on 
nous a lu la lettre. 

M. le président • On vous a lu la lettre moins le nom 
de l'expéditeur? 

\^ Le prévenu: Fuul croire, v'ià la première fois que je 
l'entends. 
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Ce brave père a été condamné à six mois de prison , et 

son fils, auquel il a donné un si bon enseignement de pro-

bité, à trois mois pour l'avoir suivi. 
Quant au deslinaire de l'argent, il a déclaré au Tribunal 

que l'administration du chemin de fer l'avait intégralement 

payé. 

— Dans notre numéro du 1" décembre, nous avons 

rendu compte de la condamnation (par défaut) à 1,000 fr. 

d'amende prononcée parle Tribunal correctionnel (8* Cham-

bre), contrôle sieur Alfred Robbe de Rhégart, pour exer-

cice illégal de la médecine et de la pharmacie. 

Sur l'opposition formée par le sieur Robbe de Rhigart, 

le Tribunal, dans son audience de ce jour, a réduit à 500 

francs l'amende prononcée par le jugement du 30 novem-

bre. 

— Le sieur Budor, adjoint au maire de Noisy-le-Sec, a 

requis ce matin la gendarmerie de cette commune de con-

duire au dépôt de la préfecture de police, pour être mis 

à la disposition de la justice, un jeune homme qui venait 

d'être arrêté par des habitants dans des circonstances as-

sez singulières. 
La dame R..., qui tient un double commerce de char-

cuterie et de vins, se trouvait seule dans sa boutique, 

lorsqu'un jeune homme y entra, prit place à une table et 

se tit servir à déjeuner. Après un assez long temps écoulé 

sans que ce consommateur se retirât, la dame R..., ayant 

eu besoin de s'absenter quelques instants, ne le retrouva 

plus à son retour. Elle soupçonna aussitôt que cet indi-

vidu avait pu commettre un vol à son préjudice ; en ou-

vrant son comptoir, en effet, elle reconnut qu'une petite 

somme d'argent avait disparu. 

Sur l'éveil donné au voisinage par la dame R..,, on se 

mit à la poursuite du jeune voleur, que l'on aperçut bien 

tôt fuyant à toutes jambes dans la direction du chemin de 

fer de Strasbourg. Comme il avait une grande avance 

deux cultivateurs prirent le parti, pour pouvoir l'atteindre, 

de monter achevai, et se lancèrent après lui; mais alors 

cet individu, qui atteignait les berges du canal de l'Ourcq, 

s'y précipita tout habillé, le traversa à la nage et reprit sa 

course de plus belle. Mais déjà l'éveil était donné sur l'au-

tre rive, oït il ne larda pas à être arrêté. 

Cet individu, malgré ses dénégations, a été envoyé à la 

préfecture de police. 

— Les époux L..., qui habitent près de Paris une mai-

son dont ils sont propriétaires, avaient dîné hier en famille 

lorsque, le repas terminé, le sieur L... et son tils descen 

dirent au jardin pour laissera la dame L..., épouse de 

l'un et mère de l'autre, le temps d'ôter le couvert et de 

remettre la s salle à manger en ordre, car bien que vivant 

de leurs rentes, ils n'ont pas de domestique à leur ser-

vice. 
A une heure de là environ, le tils et le père remontè-

rent; et celui-ci ne trouvant plus sa femme dans la salle à 

manger passa dans la cuisine où il la vit assise devant la 

pierre d'évier et la tête abaissée sur son estomac. •< Al-

lons, que l'ais-tu là? lui demanda-t-il, est-ce que tu dors? » 

et comme en prononçant ces mots il la secouait par les 

épaules, sa tête se rejeta en arrière comme si elle allait 

tomber à terre, et en même temps un flot de sang noir 

s'échappa d'une horrible plaie béante qui lui divisait le cou 

dans toute sa largeur. 

Frappé de terreur et d'épouvante, le sieur L... et son 

fils appelèrent au secours, et presque aussitôt le sieur Mi-

chaud, adjoint au maire, et le docteur Cayla se transpor-

tèrent sur les lieux. Mais tout secours était inutile, déjà la 

malheureuse dame L... était morte, et un couteau fraicho-

ment aiguisé qu'elle tenait encore à la main indiquait 

que c'était elle-même qut avait attenté à ses jours. 

On se perd en conjectures sur les causes de ce suicide, 

quia causé une doulouleuse impression parmi la popula-

tion tout entière d'Arcueil. La dame L...,qui n'était âgée 

que de cinquante ans, se plaignait souvent de douleurs né-

vralgiques de la tête, et l'on est induit à supposer que 

c'est dans un accès de délire causé par l'intensité de ses 

souffrances qu'elle aura voulu s'en délivrer en se donnant 

la mort. 

— Dans la soirée d'hier, entre dix et onze heures, un 

vieux soldat du 56' régiment d'infanterie de ligne, le nom-

mé Jonas Cahen, âgé de trente-cinq ans, avait été placé 

en faction à la casemate n° 8 de l'enceinte des fortilica 

tions sur le territoire de Vaugirard, lorsque le bruit d'une 

détonation d'arme à feu vint répandre l'alarme parmi ses 

camarades renfermés au poste. On s'empressa de courir 

dans la direction du coup de feu, et en arrivant contre la 

guérite, on eut le regret d'y voir le grenadier Jonas Cahen 

qui venait de se donner la mort en se déchargeant son 

arme sons le menton. 

Le décès de ce malheureux a été constaté par le doc 

leur Garnier, qui a fait transporter son corps au Val-de-

Grâce. L'enquête qui a été immédiatement ouverte par le 

commissaire de police de Vaugirard, et dans laquelle M. 

Degola, capitaine de la compagnie à laquelle appartenait 

Jonas Cahen, a été entendti, donne lieu de supposer que 

c'est sous l'impression de vives contrariétés que lui occa-

sionnait une contestation d'intérêts, que ce brave soldat, 

qui accomplissait son troisième congé, a formé et accom 

pli la funeste résolution d'attenter à ses jours. 

ÉTRANGER. 

PRUSSE (Koenigsberg), le 12 janvier. — Dimanche der-

nier, le grand théâtre de notre ville a été éclairé pour la 

première fois au gaz. Le lendemain, vers midi, pendant 

que l'on répétait une scène du Corsaire, ballet de M. Phi-

lippe Taglioni; on sentit une forte o leur de brûlé. Des 

recherches lurent faites à l'instant même, et l'on décou-

vrit dans les combles un feu entouré de diverses matières 

nllammables, et qui évidemment avait été préparé et ai-

Aimé dans une intention criminelle. Les soupçons de la 

police se portèrent sur un allumeur de lampes du théâtre, 

qui venait d'être congédié par suite de l'adoption de l'é-

clairage au gaz. Cet individu, nommé George Sleinhardt, a 

été arrêté ; il s'est avoué coupable de la tentative d'in-

cendie du théâtre, et il a dit qu'il y avait été poussé par le 

désespoir d'avoir perdu son emploi. 

Le crime commis par Steinhardt se trouve dans la ca-

tégorie de ceux que nos lois punissent de la peine de 

mort. 

— Un incendie, qui couvait depuis plusieurs mois dans 

les solives d'un vieux plafond, à ce qu'ont déclaré les ex 

perts appelés à constater les causes du sinistre aussitôt 

après que, grâce au zèle et au concours des pompiers et 

des voisins, on a pu s'en rentre complètement maître, a 

éclaté ce matin chez les sieurs Salé, Graveur!, Zier el lia-

lest, commissionnaires en marchandises, rue Pierre- Le-

vée, 19. 
Un de ces quatre honorables négociants, M. Halest, qu 

couchait dans la pièce où le l'eu s'est d'abord manifesté, a 

failii être asphyxié par la fumée et la raréfaction de l'air. 

On a pu heureusement arriver à son secours et l'enlever 

de sa chambre à coucher avant qu'il eût entièrement perdu 

connaissance. 

— M. Collonnière, écrivain public, dont la Gazette des 

Tribunaux a fait connaître la condamnation par le Tri-

bunal correctionnel à un mois de prison et 50 fr. d'amen-

de pour usure, nous écrit qu'il a interjeté appel. « Je 

compte, dit-il, devant la Cour impériale sur le triomphe 

de mon innocence qui eût été évidente pour tous si mon 

avocat avait été là pour me défendre : mon dossier aurait 

établi mon honorabilité. » 

Raurse de Part* da 18 Janvier 1853. 

AV COMPIANT. 

Miller, de M. Verdi. 

TlIÉATRE-LïRIQL'B QCE (ancien Opéra National). — » . 
lâche, pour la répétition générale duf

fl
'§ 

SOiOj. 22 juin 79 80 | FONDS DE LA VILLE 

4 1[2 0[0 MM 103 10 | Obi. de la Ville 

ETC. 

4 1|2 0|0j. 22 mars. 
iOpOj. 22 mars , 99 50 
Act.... de la Banque. 2813 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 OtO belge 1840 99 1|2 

- - 1842 
— i 1]2 

Naples (G. Rotsch.).. 
Emp. Piémont 1830. 
Piémont anglais 
Rome, 5 Oui j. déc. 
Emprunt romain.... 

Dito.Emp. 25mill... — 
Dito, Emp. 50 mill.. 1250 
Rente de la Ville — 
Caisse hypothécaire.. — 
Quatre Canaux 1200 
Canal de Bourgogne. — 
Banque foncière 710 

VALEURS DIVERSES. 

ll.-Fourn. de Monc. . — 
Tissus de lin Maberl. — 

98 1|2 | Lin Cohin — 
98 1 12 | Mines de la Loire. . . 065 

99 90 

A TERME. 
| g» 
j Cours . 

3 0[0 i 80 30 
4 1[2 0[0 1832 1 103 35 
Emprunt du Piémont (1849) . | 

Plus Plus 
haut. 

80 30 
103 45,105 

CHEMINS DE FER. COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain 1340 — 1 Mon'ereau à Troyes. — 
Versailles (r. g.)... . 312 50 | Ouest 663 
Paris à Orléans. . . . 1600 — | BlesmeetS-D.àGray. 300 
Paris à Rouen 983 — | ParisàCaenetCherb. 610 

d'hui mercredi, re 

de la vallée, légende mùléo de chaut,' en 3actêïTnJer 
Saint-Léon " 
tion. 

'.'"Ui, 

et M"" Guy-Stéphan. Jeudi, première repré^*» 

Rouen au Havre. .. . 500 
Marseille à Avignon. — 

Strasbourg à Bile.. . 345 
Nord 830 
Paris à Strasbourg. . 765 

Paris à Lyon 868 
Lyon à la Méditer r. . 720 

— | Dijon à Besançon. . .. 

I " 

5-20 
Midi 561 25 
Dieppe et Fécamp. . . 330 
Paris à Sceaux 140 — 
Bordeaux à la Teste. 260 
Charleroy — 
Grand'Combe — 

— Le Vaudeville donne, aujourd'hui mercredi, |
a
 ift 

présentation de la Dame aux Camélias. Fechter et M"» u re" 
rempliront les principaux rôles. Cet ouvrage sera préo,^ 1" 
Baromètre des Amours, joué par Delannoy, Mm# Saint M d" 
Cico 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — Le succès do fou rire q
u

'r,v, • 
chaque soir le 6e tableau de la Faridondaine suffirait seul 811 

attirer la foule à ce théâtre. En ajoutant l'intérêt poi»
ni

. ' 
drame et l'effet immense produit par le chant de M"» u -v^ 

représentation. 

»«ben! 
3LR > 1» 

Assurance militaire à 850 fr., avec remise de 300 

fr. en cas de bon numéro on réforme. — 21 e année, mai-

son Domaget, faubourg du Temple, 1. 

—Un début très important a eu lieu ce soir à l'Académie im-
périale de Musique, celui de M"" Bosio, jeune cantatrice d'un 
mérite exceptionnel, pour laquelle le théâtre a monté Louise 

Aujourd'hui, mercredi, la deuxS 
>m. drame

 c
„ ,,^«1 

Phi. 

— AMBIGU- COMIQUE 

représentation de la Case de l'Oncle Tom, drame en 
tes de MM. Dumanoir et Dennery, décorations de MM 

lastre, Darran et Duflocq ; M
ME Guyon et M. Chilly rernpi 

les principaux rôles. ^ 

— Il suffit d'annoncer un bal masqué a l'Opéra p
0UP 

la foule envahir le bureau de location. Samedi derni V°'' 
foyer, les loges et les corridors étaient combles. Les cost^' '! 

les plus gracieux et le plus charmants entaillaient la MI
6
" 

1J0>"' sa,„
6] 

du dernier galop, et on se donnait rendez-vous 

prochain 22 janvier, avant-dernier bal avant les jours 

— OPÉRA-COMIQUE. — Aujourd'hui mercredi, 2« grand l 
masqué, paré et travesti. Rien de pius admirable et de m 
leur goù* que la nouvelle décoration de la charmante salleJ 
l'Opéra-Comique : plus de 3,000 bougies ajoutées à l'éclair- ' 
ordinaire, un matériel complètement neuf. L'orchestre deti 
musiciens sera dirigé par Dufrène, qui fera exécuter les ni 
ravissantes compositions de son magnifique répertoire. 

SPECTACLES DU 19 JANVIER. 

OPÉRA. — Louise Miller. 
FRANÇAIS. — Louise de Lignerolle. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Caïd, le Miroir. 
ODÉON. — Grandeur et décadence, le Bougeoir. 
ITALIENS. — 

THËATRE-LYKIQUE. — Relâche. 

VAUDEVILLE. — Le Baromètre des amours, Abeilles et Violeto 
VARIÉTÉS. — M. le Vicomte, une Femme, les Variétés en h 
GYMNASE. — Un Fils de famille, la Belle-Mère. 

P«LAIS-ROÏAL . — La Femme, Isménie, Chevalier des dnmei 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Faridondaine. 
AMUIGO. — La Case de l'oncle Tom. 
GAITÉ. — La Bergère des Alpes. 
THÉÂTRE NATIONAL. — Masséna. 
CIRQUE-NAPOLÉON. — Soirées équestres. 
COMTE. — La Queue du Diable vert. 
FOLIES. — Les Balançoires de l'année 1852, Hôtellerie.* 
DÉLASSEMENS-COMIQUEÊ, — Le Bonhomme Dimanche. 
BEAUMARCHAIS. — Corbillon, Mémoires. 
THÉÂTRE DU LUXEMBOURG. — Les Etrennes du diable. 
THÉÂTRE DE ROBERT-HOUDIN (Palais-Royal). — Tous les soi: 

séance à huit heures. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes les mardis, jeudi 

samedis et dimanches. 
DIORAMA DE L'ETOILE (grande avenue des Champs-Elysées,": 

— Tous les jours de 10 h. à 6 h., le Groenland et uuo Ma 
de minuit à Rome. 

AV!S IMPORTANT. 
l<es Insertions légales, les Annon-

ces de UH. le» Officiers ministériels, 

celles des Administrations publiques 

et autres concernant les appels de 

fonds, les convocations et avis divers 

aux. actionnaires, ventes mobilières 

et immobilières, oppositions, expro-

priations, placements d'bypotbèques 

et Jugements, doivent être adressées 

directement au bureau du journal. 

!<«' prix, de la ligne â insérer de une 

a trois fols est de 1 fr. 50 c, 

Quatre fols et plus. ... 1 «5 

t' ' ■ 1 ' —»■■»■. .~»«~ 

¥@ata«r> immobilière*. 

AIMË5CE DES CRIÉES, 

TERRAIN À PARIS. 
Etude de M" BOISOD, avoué à Paris, rue de 

Ménars, 14. 
Vente sur surenchère, au Palais-de-Justice à 

Paris, le 27 janvier 1853, une heure de relevée, 
D'un TEUUAIHf situé à Paris, chemin de 

ronde de la barrière Montmartre à la barrière 
Blanche, 33, de la contenance de 878 mètres en-
viron. 

Mise à prix : 23,400 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
Audit SU BO!\OD, à M" Mouillefarine, Jooss, 

Lombard, avoués. (68) 

MAISON I CROIX-! PETITS-CHAMPS 
Etude de M" PIOA ltl> Hl l V»l i M) I avoué 

à Paris, rue des Moulins, 20. 
Vente en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal civil de la Seine, du jeudi 27 janvier 

1853, 
D'une MAISOX sise à Paris, rue Croix-des-

Petits Champs, 4, où s'exploite l'hôtel du Globe, 
Revenu, environ 10,400 Ir. 

Mise à prix : 133,200 fr. 
S'adresser : 
1° A M' IMCAKO MITOlïFIiET, avoué; 
2° A M* Lavaux, avoué, rue Neuve-Saint-Augus 

tin, 24: 
3° A M* Parmentier, avoué, rue Hauteville, 1. 

(23) 

SOCIÉTÉ kmmm DES HOUIL-

LÉdES DE LAYON ET LOIRE. 

Avis aux. actionnaires. 

MM. les actionnaires de ladite société sont pré-
venu, qu'eu vertu de l'article 26 des statuts, l'as-
semblée générale annuelle aura lieu au siège de 
la société, rue de Provence, 4, le dimanche 30 
janvier courant, à midi précis. 

Pour faire partie de l'assemblée, il faut être 
propriétaire de cinq actions au moins, qui devront 
èire déposées dans la caisse de la société trois 
jours au moins avant celui de la réunion. 

Paris, 12 janvier 1853. (10018) 

LIVRES SACRES DE L'OHIEN' 

PANTHEON LITTERAIRE, chefs -d'oeuvre de 

l'esprit humain, rue de Sèvres, ï. 

en 

français : 

Le Chou-King, ou livre par excellence. — Les quatre livres 

moraux de Confucius et de ses disciples. — Les Lois de 

Manou, premier législateur de l'Inde.—Le Koran de Ma-

homet, etc.; Pauthier. 1 vol., au lieu de 20 fr., 7 fr. 

DESCARTES, œuvr. philos.; Aimé Martin. 1 vol. 7 fr. 

FLEURIT, œuv. compl. 1° œuv. div. 1 vol. 6 

2° Histoire ecclésiastique, R vol. 36 

SLâïONj œuv. eompl.Schvvalbé et A. Martin. 2 v.'l i fr. 

LETTRES édif. des n.issionn lires. A. Martin. 4 v. 24 n\ 
Le catalogua est adressé FRANCO à ceux qui en l'ont la 

demande. (10005) 

>UI> Il 

DENTIFRICES LAROZE. fe^>fc 
quina, pyrèlfire et gayac, ayant la magnésie pour 
base, blanchit les dents sans les altérer, fortifie les 
gencives, prévient les névralgies dentaires. Dépôt 
dans chaque ville. Prix du flacon, 1 fr. 25 c. Les six 
flacons, prisa Paris, 6 fr. 50. Chez J. P. Laroze, 
ph., rue Neuve des-Petits-Champs, 26. Paris. 

(10013) 

CAPSULES MÀTHEY-CàYLIIS 
de gluten au copahu pur. Les éloges unanimes 
le succès qu'elles obtiennent attestent leur stip 
riorité pour la guérison des maladies contagieus 
—Pharm. Caylus, carref. de l'Odéon, 10, et cl 
tous les pharmaciens. — 4 fr. le flacon. (7360, 

PIERRE DIVINE . 4 fr. Guérit en 3 jours maladies: 
n i nnnn belles au copahu et nitrate d'argent.-
ûAiîIf ùU« Pharm. rue Rambuteau, 40.(^-1 

(7589) 

ORFÈVRERIE CHRISTOFU 
argentée et dorée par les procédés électro-chimiqii(î. 

THOMAS, 

18, boulevard des Italiens, 18, 

près la rue Laffille. 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
de l'orfèvrerie fabriquée par .MM. CH . CnmsTorr .i. elC« 

ni. M> DE FOY IBÏOVATEUR-FOHDATEUR Wf A HÏ A MES 
SEUL , j'ai droit de porter ce titre 

QUI CHOIRAIT , dans un siècle de 
démontrer cette éclatante vérité que c 
vaincu , grâce aux jugements des Tribunaux 
investi d'un pouvoir spécial. — Ces-arrêts étaient couronnés de consultations individuelles et d'opinions approbatrices à M. de FOY par nos plus illustres jurisconsultes du barreau de Paris, tels que MM. CHAIX-D'EST-ANGE, UELANGLE, BERRYER, PAILLET, PAIUA» 

UE VILLENEUVE, DE VATIMESNIL, MARIE, DUVERGIER , LéonDuvAL et ODILON BARROT. — Après un si brillant triomphe sur ce préjugé vaincu et un si grand encouragement, une extension immense vient d'être donnée, par M. deFoï, à sa maison de France, et, so1" 
peu, seront assises des succursales en ANGLETERRE , en BELGIQUE, en ALLEMAGNE et en AMÉRIQUE. — Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attachés à son administration. — Les dames veuves et les mères de famille peuvent donc continuer à s'adresser,» 
toute sécurité, à M. de FOY, qui leur offrira, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations. — Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY seul a la clef. — Un mystère envelopr 
toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer, et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — (Affranchir est de rigW'i 

(H) 

INNOVATEUR-FONDATEUR de IA PROFESSION MATRIMONIALE, 

MARIAGES 
parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

L.a publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1S53, dans la SJAJEKTTE DES TRIBUNAUX, UE DROIT et le JOURNAL «ÉNÉRAU D'AFFICHES. 

\ entes mobilière». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 50 janvier. 
Consistant eu table, buffet, chai-

ses, rideaux, bureau, etc. (66) 

Rue îles Jeûneurs, 21. 
Le 20 janvier. 

Consistant en caisse, bureaux, 
fauteuils, chaises, elc. (67; 

«OCÏETIÎM. 

D'un acte sous seings privés, fail 

triple à Paris le premier janvier 
mil huit cent cinquante-trois, en-
registré le treize iludit, entre MM. 
Gustave JUVANON, fabricant d'ap-
pareils inoduies, demeurant à Pa-
ris, rue Alboiiv, >0; Henri MARS, 
doreur, demeurant a Paris, rue Ho 
chcchouari, ai, et Jean -Baptlsle 
MAKTIN, demeurant à Paris, rue 
S.iiiit-Uiientin.hôtilSaint-Quenlin; 

Il appert que la société constituée 
entre les parties susnommées, sui-

vanl ftete du ÛOUH: mai mil huit 
cent cinquante-deux, enregisiré, 
pour la fabrication des appareils 
inodores Gustave Juvanon, I). s. g. 
d. g., sous la raison sOi -iale Gusla-
ve JUVANON et C", a été dissoute 
d'un commun accord il partir du 
premier Janvier mil luiil eent cin-
quante-trois; que M. Gustave Juva-

Hon, comme propriétaire de. l'éla 
Plissement, et, continuant les atfai 
rus pour son propre compte, reste 
seul liquidateur, el que les pou-

voirs les plus étendus lui sont don-
nés à cet effet. (8079) 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Bercy du vingt-sept décem-
bre mil huit cent cinquante-deux, 
enregistré à Paris le vingt-neuf du 
même mois par Delestang, qui a 
perçu cinq francs cinquante cen-

times, 
Passé entre : 
i» M. Paul-Louis-Lamberl TE1S-

SON'NIÈRE, commis négociant, de-
meurant à Paris, rue Saint-Antoi-

ne, 200 ; 
2» M. Charles-François GUYOT ; 
3" El un commanaitaire dénom-

mé audit acte; 
Les susnommés ont établi entre 

eux une société en nom collectif à 
l'égard de .MM. Paul Teissonniè-
rt el Charles Guvot, et en com-
mandite à Pétard' de la troisième 

personne. 
Ladite sociétéia été formée pour 

six années consécutive;, 4 partir du 
premer janvier mil huit cent rin-

quanle-lrols. 
l.a raison sociale sera Paul T^'IS-

SONNlÈitE, Charles GUYOT el C>. 
M. Paul Teisjonnière aura seul la 

sinnature sociale pendant deux ans, 
il partir de la conslilulion de la so-
ciété La signature sera commune 
aux deux associés à l'expiration des 
dftux premières années; mais ni 
l'un ni l'autre, n'importe à quelle 
époque, ne pourra en taira nuage 
que dans l'intérêt exclusif de la so-

ciété. 
Le siège de la société sera bou-

levard de La Kapée, IO. 

Pour extrait conforme : 
Cil. GUYOT. (60Ï») 

Suivant aete passé devant M" Du-
four, notaire a Paris, le quatorse 
janvier mil huit cent, cinquante-
trois, enregistré, 

Le gérant de la société en nom 
collectif, connue sons la raison so-
ciale Adam 11. PACHE el C, a dé-
claré qu'à compter du premier jan-
vier mil huit cent cinquante-trois 
le siège de la société était transfère 
delà rue Hossini, 16, à Paris, à la 

rue Sainte-Anne, 18, même ville de 
Paris. 

Pour extrait : 
Signé : DIJFOUR . (6080) 

TlIBliML DE COMMEKCB. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent preuùn 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix i quatre heures. 

ValUli*». 

OBCLAH ATIONS DE FAILLITES. 

Juqemcm du 17 JANV. 1853 , qui 
leduftul la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit tour : 

Du sieur BUGLEL (Alexandre), 
lablelicr, rue de llundy, 74, cite BU 
verain, i; nomme M. tlennecarl ju-
ge-commissaire, el M. Pascal, place 
île U Bourse, 4, syndic provisoire 
(N° 10782 du gr.). 

De la Dite SJEXET (Constance), 
«ne. mde de modes, rue du Faub.-
Monlmartre, 38, demeurant actuel-
lement rue Martel, u; nomme M. 
Lambert juge-commissaire, et M. 
Portai, rue Neuve-des-Bons-En-
fants,25, syndic provisoire (N«i0783 
dugr.). 

Du sieur VOIDEY (Jean-Marie), 
lerruricr, rue Sl-Paul, 20; nomme 

M. Hennecarl juge-commissaire , et 
M. Huel, rue Cadet, 6, syndic pro-
visoire (N> 10784 du gr.). 

CONVOCATIONS JDB CRÉANCIERS 

Sont tnvittt à te rendre au Tribunal 
de commerce de farts, salle des, us 
semblées des faillite; . MM . les créan-

cier! ; 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur HELLF.TTRE (François-
Valenlin), épicier et nid de cou-
leurs, a La Cliapelle-St -Beliis, nu 
de Conitantine, 43, le 24 janvier à 9 

heures (N» 10711 du gr.)j 

Pour assister à l'assemnHe donna 
quelle .V. lejuge-comtnt soirt doit les 
consulter, tant sur la compétition de 

Filai des créancitr> primmti que sut 
la nomination de nouveaux i^udict. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sonl priés do re-, 
rnellre au greffe leurs adresse», 
«Tin d'Otre convoqués pour los as-
semblées subséquentes. 

VÉ1UFICAT. ET AFFIRMATIONS 

Du sieur BUVALOT (Alfred), né-
gociant en article* de Sainl-Quen-
tin, rue deClérv, 42, le 24 janvier à 
il heures (N« lor.oii du gr.); 

Du sieur IIKCKEK (Emesl), nul da 

vins, rue Sl-Honoré, 247 bis, le 24 
janvier à 3henres (N° 8921 dugr.); 

Pour être procédé, tous la prési-
dence de M. le juge-commiisatre, aux 
vérification et affirmation de leur» 
créances: 

NOTA . Il est nécessaire que le» 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et atllrmalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CHNCORDATlI. 

Du sieur CHKZE (Joseph-Fran-
çois- Antoine), mil de modes, rue 
Si-Denis, 278, le 24 janvier il 1 heu-
re (N° 15893 du gr.); 

Pour entendre te rapport dei syn-
dics sur V'état de la faillite et délite-
rer sur la formation au concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
4N état d'union, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement •■ontulte 
tant sur les faits de la gestion qut 

sur l'utilité du maintien ou dv rem 

'■lacement des tyndlcs. 

NOTA . U ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendTe au greffe communication 
lu rapport des syndics. 

PRODUCTION UE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-

lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
lews litres de créances, accompaguéi 
l'un bordereau sur piquer tttnirt, In 

licati/ da somme) à réclamer, MU 
(es créancleri : 

Du sieur PltKVAl 'I.T (AUKUSIC-

Cnarle»), md de bois, rue Foulai ne-
MoTière, 25, enlre les malus de M. 

Henrlonnet, rué ëadtt, is, syndic 
delà faillite (N« 10735 dugr.); 

Du sieur LEMAIRE fils (Théodo-
re), sculpteur, fab. de statues, rue 
des Troie-Bornes, », entre les mains 
de MM. Portai, rue. N^uve-des-Bons-
Enfanls, 25, et Desfossés rue Cliau-
(hat, n, syndics de la faillite (N° 
10763 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 
■le la loi du 28 mai 1838, eTre procé-
dé à la vérification des créances, qxi 

commencera immédiatement apré 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
VELLEAUS (Silvain-Laurent), bol-
lier, rue de C Arbre-Sec, 33, sont in-
vités à se rendre le 24 janvier à 3 
heures, au palais du Tribunal de 
coin merce, salle des assemblées des 
faillites, pour, confonuémenl a l'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par lessyndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
uicalion des compte et rapport des 
syndics (N* 9941 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillile île la 
compagnie l'Eldorado, sous la rai-
son sociale CHAVOT, IUMI1KF elC", 
dont le siège est a Paris, rue llaule-
ville, il, sonl invités 4 se rendre 
le 24 janvier 4 » heures, au Tribu-
nal de commerce , salie des as-
semblées des faillites, pour, con-
forinainent a l'art. 537 du Code de 
eomnici ce, entendre le compte di'A-
nilil qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore el l'arrftler; leur 

donner décharge de leurs fouclions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au gretfe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 9731 du gr.). 

CLOTURE DES OPERATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

IV. B. Un mois après la date de ces 

ugemeus , chuqué créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre le 

| lailli. 

Du 17 janvier. 

Du sieur HA1NSSKL1N (Charles-
Arsène), an», nul de liugerie et 
nouveautés, rue du Ponceau, 12 (N" 
6395 du gr.). 

De la bile GARNIER (Eugénie), 
boulangère, al.aVillette, rueDrouin-
yuintaiue, 17, ci-devant, et aclurl-
Lemenl à La Villclte, rued'lsly, a (N° 
10753 du gr.). 

Du sieur GAUCHER (Louis), md 
de vius-tralteur, harriéie-SI-Jac-
ques, rue Tombe-Issoire (N"7452du 

gr.). 

Du sieur BAGNARD, mercier, aux 
Tlierne3, rue des Acacias, 21 (N* 
6991 du gr.). 

ASSEMBLÉES 1)0 19 JANVIER 1853. 

ONZE HEURES : Génie, limonadier, 
conc. 

i Koi s HEURES : Fasquel, md de 
draps, clol. 

Mépnmllona. 

Demande en séparation de L 
ire Marie - Ctavie JAiA , 

François - Charles- 1°% 
NET, rue d'Ulni, 26. - * 

avoué. 

Jugement de séparation de»
 p 

tre Victoire BERNARD »
f 

cois BRU, à Paris, ru« % 
versité ,6». -Culleriei,' 

Décès et inba»"' 

 M & 
Du 16 janvier 1853. -• - • r 

59 ans, rue de LongetiJ" 
de Tressais, 9 ans, rue JI 

- M<i.e l.alour, 23 ans, \ t 
cl, y, S0. - M. Bertrand,*» 
nodier,i».-MmelM«ra 
rucduFg-Monlmarlie.^, g 
veuve Boissin,70 an 
ne-SI-Georges, i. r-m 
ans, rue St-Houoré. 34 Si ans, rue St-Honoie, 
houret, rue de l-aner), 

glois, 55 ans, rue si--" 3,'
 e

jt 
Mu.p TI.iel.aull, 71 ai • * 

sol, 21. - Mme Bourt'jW 
rue de la Vannerie, 67- # 

Uiolon,56 ans rue du i 

- Mme veuve Allut, »»^,^ 
Francs- Bourgeois, .0. vjij 

45 ans, rue Picpu», »»• fj* 
monleil, 56 ans, rue u

 d
 i 

lolne, 303.- Mme «"-"t- M-
rue deConstanlii i-a^ 
quel. 54 ans, quai ' 

Pouillul n. ans, » f 
,

u
._Mlle7,,ege. ^

ia
,*; 

chasse, sa.— M"1 * L , j|. ̂  
,-ue du Regard, . ,|. 
56 ans, rue Mouffelaiu^. 

Enregistre ii l 'aris, la Janvier 1853, F" 

Kecu deux Irauc» vingt centimes, décime comprij, 
1MPHIMEIUE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUKINS. 18. Pour légalisation de la signature A. Guï<>

T
' 

te maire du 1- arrondis»*»»» 1 » 


